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1 – Historique, contexte, objet de l’enquête, présentation 
du projet, cadre juridique, chronologie de la procédure. 

 

 Historique 

La commune de Fabrègues se trouve au pied de la Montagne de la Gardiole, sur la 
RN 113 à 12 km au sud-ouest de Montpellier. Lieu de passage et d'accueil : voie 
domitienne, grand chemin royal aujourd’hui la RD 113, le village existe    depuis le 
IXe siècle avec un urbanisme particulier (circulade) qui remonte aux XIe et 
XIIe siècles. 

 Une  d’histoire, riche en évènements, avec à partir du XIXe siècle, une évolution liée 
aux rapides progrès, puis à un déclin de la viticulture d’où une adaptation nécessaire 
aux nouvelles réalités économiques. L’évolution de la population en témoigne : 1 191 
habitants en 1881, 1 771 en 1968 pour passer, en trente ans, à 5 900 habitants. 

Aujourd’hui la commune qui compte 6 848 habitants, est partie intégrante de la 
communauté de Montpellier Méditerranée Métropole en Région Occitanie. 

 
 

 Contexte 

L’urbanisme de la commune repose actuellement sur son Plan d’Occupation des 
Sols ( POS) approuvé en 1989 et dont la troisième révision date de 1993. Ce POS 
continue à être opposable et à s’appliquer suivant l’article L.174-5 du Code de 
l’Urbanisme à la condition que le PLUi (Plan Local d’Urbanisme intercommunal) 
élaboré par la Métropole soit approuvé au plus tard le 31/12/2019.   

 
De ce fait, une procédure de déclaration de projet et de mise en compatibilité du 
POS est nécessaire pour toute  réalisation  d’urbanisme privé après enquête 
publique. 
 
Dans le cas, objet de cette enquête, il est nécessaire de recourir à une déclaration 
de projet  pour la réalisation d’un programme de construction privé qui nécessite la 
mise en compatibilité du POS pour laquelle l’établissement public de coopération 
intercommunale ou la commune compétente en matière de plan local , a décidé , en 
application de l’article L300-6  de se prononcer sur l’intérêt général par une 
déclaration de projet.  
  
 

 Objet de l’enquête   

Cette enquête publique à pour objet une demande de Déclaration de Projet relevant 
du Code de l’Urbanisme au titre de l’article L300-6 avec mise en compatibilité du 
Plan d’Occupation des Sols de  la commune de Fabrègues (art 153-54 du Code de 
l’Urbanisme) afin de permettre la réalisation du projet dénommé ‘’Linkcity’’. Le projet 
présenté relève d’une opération d’aménagement d’habitat sur les parcelles 
cadastrées AI 75 et AI 297.situées non loin du centre ville au cœur d’une zone 
résidentielle. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Massif_de_la_Gardiole
https://fr.wikipedia.org/wiki/Montpellier
https://fr.wikipedia.org/wiki/Voie_domitienne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Voie_domitienne
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 Présentation du projet   
 

Le projet conduit par l’opérateur privé ‘’Linkcity se situe en bordure de l’avenue 

Clémenceau à proximité immédiate du centre bourg. Il va consister à la réalisation de 

4O logements collectifs composés de jardins d’agréments en rez-de-chaussée, dont 

14 logements sociaux.  Cette opération contribuera au rattrapage du déficit de la 

commune de Fabrègues en matière d’habitat social aujourd’hui de l’ordre de 35%. 

 

Cette opération  équivaudra à la réalisation de 2 393 m² de surface totale de 

plancher.     

 

En application du règlement d’urbanisme, il sera réalisé 76 places de stationnement 

par logement soit 2 places par logement non sociaux et 1 place par logement social. 

A ce décompte, il conviendra de retenir 1 place dite ‘’visiteur’’ par logement. 

 

Des aménagements piétonnier et paysagé complèteront l’ensemble de ce projet et 

permettront son intégration dans le site. 

 

 

 Cadre juridique. 
 
Cette enquête s’inscrit dans le cadre des dispositions légales suivantes : 
 
Le code de l’Urbanisme 
 
Et plus particulièrement  les articles suivants :  

- L.300-6 
- L132-7 et 9 
- L153-54 à L153-59 

 
Le code des Collectivités Territoriales 

 
Le code de l’Environnement 

 
Et plus particulièrement  les articles suivants :  

- R. 123-1 à R. 123-6. 
  

 
 

 Chronologie de la procédure règlementaire observée par le 
maître d’ouvrage, l’administration et le Commissaire 
Enquêteur  pour ce projet.  
 

2017 : Elaboration du projet porté par la commune avec le maître d’œuvre Linkcity. 

8 avril 2017 : Saisine de l’Autorité Environnementale (DREAL Occitanie) pour 
examen au cas par cas. 
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10 mai 2017 : Avis de non soumission à procédure au cas par cas émis par la 
Direction Générale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement Occitanie. 

31 juillet 2017 : Décision de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale du 
Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable (MRAc) déclarant 
le projet non soumis à évaluation environnementale. 

14 septembre 2017 : Procès verbal  De la réunion d’examen conjoint par les 
personnes publiques associées (PPA). 

6 décembre 2017 : Délibération du Conseil Municipal de Fabrègues n° 2017 /026 
autorisant monsieur le maire à l’ouverture d’une enquête publique. 

9 janvier 2018: Décision du Tribunal administratif n° 2018000002/34 désignant le 
commissaire enquêteur. 

16 février 2018 : Arrêté Préfectoral n° 2018-I-160 organisant l’enquête publique. 
 
16 février 2018 : Avis d’enquête publique émis par la préfecture de l’Hérault. 

1 3 Mars 2018 : Ouverture de l’enquête publique. 

03 avril 2018 : Réunion avec le porteur de projet et l’élue à l’urbanisme. 

16 avril 2018 : Remise du rapport de synthèse au maire de la commune et porteur de 
projet.  

24 avril 2018 : Réponse du porteur de projet et finalisation du rapport d’enquête. 

3 mai 2018 : Remise du rapport  d’enquête à monsieur le Préfet de l’Hérault. 

 

La procédure post enquête 

Au terme de l’enquête, après avoir reçu l’avis du commissaire enquêteur sur la 
déclaration de Projet et sur la mise en compatibilité du Plan d’Occupation des Sols, 
le conseil municipal de la commune de Fabrègues devra se prononcer par 
délibération sur l’intérêt général de l’opération par une déclaration de projet. 

Concernant Montpellier Méditerranée Métropole elle devra se prononcer sur la mise 
en compatibilité du Plan d’Occupation des Sols (POS) de la commune de Fabrègues 
dans un délai de deux mois à compter de la réception de l’avis du commissaire 
enquêteur. 

Faute de délibération à  l’issue du délai de deux mois, voire en cas de désaccord, le 
Préfet approuvera la mise en compatibilité du POS et notifiera sa décision au maire 
de la commune de Fabrègues dans les deux mois suivant la réception en préfecture 
de l’ensemble du dossier. 
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2 - Contenu du dossier d’enquête mis à la disposition du 
public  
 
2-1 En mairie de Fabrègues 
 
Dossier papier  

 
Partie administrative 
 

Désignation du commissaire enquêteur par le tribunal administratif 

Arrêté Préfectoral n° 2018-I-160 organisant l’enquête publique 

Avis d’enquête publique émis par la préfecture de l’Hérault 

Procès verbal  De la réunion d’examen conjoint par les personnes publiques 
associées (PPA). 

Décision de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale du Conseil Général de 
l’Environnement et du Développement Durable (MRAc) déclarant le projet non 
soumis à évaluation environnementale. 

Délibération du Conseil Municipal de Fabrègues n° 2017 /026 autorisant monsieur le 
maire à l’ouverture d’une enquête publique 

 

Partie étude et technique propre au projet 
 
Une notice d’intérêt Général comportant deux parties 
 

- 1 Déclaration de projet 
 

Présentation et description 
Intérêt général 
Etat initial de l’environnement 
 

- 2 Mise en compatibilité du POS (Plan d’Occupation des Sols) 
 

Rappel des modalités et de son cadre réglementaire 
Procédure et présentation du projet 
Proposition de mise en compatibilité du POS 
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2-2 Document numérisé sur les sites : 
 
- de la commune : www.fabregues.fr 
 
- de la Préfecture : www.herault . gouv 
 
- de la Métropole : www.montpellier3m.fr/enquetes-publiques 
 
Autre accès au dossier 
 
En préfecture de l’Hérault -34 Place des Martyrs de la Résistance à Montpellier de 
8h30 à 16h30, à partir du point   disposition des usagers situé dans le hall d’accueil. 
 

 

3 - Déroulement de l’enquête publique 

L’organisation de l’enquête a été régie par l’arrêté n° 2018-I-160 signé par le Préfet 
de l’Hérault. 

Maitre d’ouvrage :   

Commune de Fabrègues. 

Contact : Madame Cécile LE BARS. Directrice Générale des Services. 

Mairie de Fabrègues : 8, rue Paul DOUMER – 34690 Fabrègues. 

Téléphone : 04 67 85 63 34 

Mail : nathalie.vivier@fabregues.fr 

 

Lieu de l’enquête et caractéristiques   

Siège de l’enquête :  

Le siège de l’enquête a été fixé à la mairie de Fabrègues commune d’implantation du 
projet. 

Permanences prévues en mairie par l’arrêté et portées sur l’avis: 

Mardi 13 mars 2018 de 9H à 12H (ouverture de l’enquête). 

Jeudi 29 mars 2018 de 9H à 12H. 

Vendredi 13 avril 2018 de 14H à 17H. 

Adresse électronique dédiée à  l’enquête : epfabregues2018.dp@sfr.fr 

 

 

mailto:nathalie.vivier@fabregues.fr
mailto:epfabregues2018.dp@sfr.fr
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4 – Concertation et publicité autour de l’enquête 

Concertation. 

Des réunions en mairie au profit des riverains ont été organisées par l’opérateur. A 
savoir que cette concertation en amont aura déjà permis, avant le lancement de 
l’enquête publique, d’apporter des modifications architecturale pour minimiser les 
nuisances visuelles apportées par les vis-à-vis avec habitations existantes. 

Ces échanges ont eu lieu aux dates suivantes. 

 27-04-2017 – M. PARTIS (parcelle 213), Mme RAGUSA (parcelle 212), 
M.PRESTAUX (parcelle 211) et M.PERRON (parcelle 210).  

 22-05-2017 – Les 4 participants de la réunion du 27-04-2017 + le propriétaire de la 
parcelle 209  

 06-06-2017 – Les 5 participants de la réunion du 22-05-2017  

 27-06-2017 – M. et Mme GAPIHAN (parcelle 252) & M. et Mme GARCIA (parcelle 
253) 

 06-10-2017 – M. et Mme FAURENT & M.BONANSEA (parcelle 295) 

 24-10-2017 – M. et Mme BERNAL (parcelles 296, 286 et 284) 

 29-11-2017 – M. et Mme BERNAL & M. et Mme FAURENT  

 

Publicité et information autour de l’enquête 

 

Parution de l’arrêté par annonces légales dans deux journaux de la presse 
locale.  

1°Parution : Avis d’ouverture d’enquête.  

Midi Libre du jeudi 22 février 2018 

La Gazette du jeudi 22 au mercredi 28 février 2018 

 

2°Parution : Rappel d’avis d’enquête (dans la période des 8 premiers jours de 
l’enquête). 

Midi Libre du jeudi 15 mars 2018. 

La Gazette du jeudi 15 au 21 mars 2018 

 

Autres moyens de publicité mis à disposition du public 

 Affichage règlementaire réalisé par le maître d’ouvrage sur le site et à 
proximité immédiate des lieux concernés par l’opération, visibles depuis la 
voie publique. 
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 Information et documentation sur le site web de la Préfecture  

 Information et documentation sur le site web de la commune 

 Information et documentation sur le site web de la Métropole 

 Affichage aux emplacements réservés à la Métropole 

 Affichage en mairie 

 

Documents attestant la bonne exécution de la publicité 

 Certificats de publication et d’affichage pour  la commune de Fabrègues. 

 Certificats de publication et d’affichage pour  la Métropole. 

 Contrôle visuel de l’exécution de l’affichage par  le commissaire enquêteur 

 
5 - Observations ou avis 
 
 

 5-1: Observations formulées par le public 
 

Registre déposé à la mairie de Fabrègues: 

 

Visite du mardi 13 mars 2018  
 
Mme GAPIHAN : parcelle n° 252 - Domiciliée Avenue 56  Georges CLEMENCEAU. 
 
Mme GAPIHAN souhaite être informée de la hauteur des bâtiments ainsi que la 
composition du plan de façades des appartements qui seront situés  en vis   de sa 
propriété. 
Cette personne s’inquiète également de la nature de l’écran végétal qui sera réalisé 
pour la réduction des nuisances visuelles avec le voisinage. 
 
 
Visite du mercredi 14 mars 2018  

 
Madame Lydie MARTINEZ domiciliée 56 avenue Georges CLEMENCEAU, parcelle 
n° 297, est venue consigner sur le registre, en complément de son courrier adressé 
au commissaire enquêteur, son intention de ne pas vendre au promoteur la parcelle 
n°297 comprise dans le projet initial. Elle rappelle également l’existence d’une 
servitude qui dessert les habitations de messieurs FOUROUX et BERNAT ainsi que 
son habitation. 
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Visite du mardi 20 mars 2018 
 
Monsieur CHASTAN propriétaire sur l’arrière du projet demeurant 21 rue des cigales 
émet une réserve au sujet de l’évacuation des eaux pluviales étant donné qu’il y a 
quelques années, l’ancien propriétaire de la parcelle destinée au projet, a comblé un 
fossé sur l’arrière de la parcelle occasionnant de ce fait une inondation des villas 
jouxtant la parcelle. 
 

Courrier postal adressé au commissaire enquêteur 

Courrier du 14 mars 2018 de madame  Lydie MARTINEZ domiciliée 56 avenue 
Georges CLEMENCEAU, parcelle n° 297, qui déclare ne pas faire partie du projet. 

 

Courrier électronique adressé au commissaire enquêteur 

Le public avait la possibilité d’adresser des messages électronique au commissaire 
enquêteur pendant la durée de l’enquête à l’adresse suivante : 
epfabregues2018.dp@sfr.fr. 
 
Un seul message est parvenu hors délai à cette adresse qui a été fermée le 13 avril 
2018 à 18heures. Ce message qui comme il se doit n’a pas été pris en compte, a fait 
cependant l’objet d’une attention particulière signalée par le commissaire enquêteur 
dans ses conclusions ci-dessous. 
 

Echange verbal avec le public durant les permanences 

Le commissaire enquêteur a pu s’entretenir avec le public venu consigner des 
remarques sur le registre durant les permanences. Ces échanges ont permis de 
mieux appréhender les préoccupations de certains riverains du projet. 
 
 
 

 5-2 : Question formulée par le commissaire enquêteur 
 
Madame Lydie MARTINEZ domiciliée 56 avenue Georges CLEMENCEAU, parcelle 
n° 297,  déclare son intention de ne pas vendre au promoteur la parcelle n°297 
comprise dans le projet initial. Cette annonce surprenante survient au cours de 
l’enquête.  
 
Compte tenu de l’impossibilité de modifier le projet pendant la durée de l’enquête, le 
commissaire enquêteur souhaite cependant connaitre, avant d’émettre son avis, 
d’une part la viabilité du projet repensé sans cette parcelle et d’autres part, les 
modifications que cela va entraîner en termes du nombre de logements  dans le 
respect de la proposition de mise en compatibilité du POS  remanié pour ce projet. 
 
 
 
 
 
 

mailto:epfabregues2018.dp@sfr.fr
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 5-3 : Questions posées et réponses du porteur de projet    
 
1 - Concernant les observations consignées sur les registres :  
 
 

Registres de la commune de  Fabrègues 

 
 

 Mme GAPIHAN : parcelle n° 252 - Domiciliée Avenue 56  Georges CLEMENCEAU. 
 
Mme GAPIHAN souhaite être informée de la hauteur des bâtiments ainsi que la 
composition du plan de façades des appartements qui seront situés  en vis   de sa 
propriété. 
Cette personne s’inquiète également de la nature de l’écran végétal qui sera réalisé 
pour la réduction des nuisances visuelles avec le voisinage. 
 
Le promoteur doit donner  les réponses à ce questionnement et fournir les éléments 
nécessaires à la preuve de son engagement. 

 

 Réponse : 
 

D’une manière générale, dans un souci de minimisation de leur impact visuel, les 

bâtiments ont été conçus autant que possible en toiture terrasse permettant une 

réduction de la hauteur des constructions à 6,53 m par rapport au terrain naturel 

(23 % de moins que la hauteur maximum autorisé par le règlement d’urbanisme à 

8,50 m), soit une altimétrie à 41.89 NGF. 

Ce toit-terrasse, constituant la majorité du vis-à-vis depuis la maison de Mme 

GAPIHAN, seul type de toiture visible depuis le jardin au sud et la piscine, permet 

au bâtiment projeté d’être d’une hauteur inférieure à la construction existante sur la 

parcelle (42.18 NGF). 

Toutefois, le règlement d’urbanisme imposant la mise en œuvre de toitures en 

tuiles sur une partie du projet (altimétries : égout à 41.55 NGF et faîtage à 43.07 

NGF) et notamment aux extrémités des bâtiments, celles-ci ont été conçues sans 

murs pignons (toitures à quatre pentes) et ont été placées de telle sorte qu’elles 

soient le moins visibles possible depuis les terrasses des riverains et en particulier 

du jardin de Mme GAPIHAN (voir ci-dessous). 

Ces indications altimétriques figureront clairement dans le dossier de permis de 

construire. 
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P1 – Vue depuis le jardin  

de la parcelle AI 252 

P2 – Vis-à-vis avec la construction existante 

située sur la parcelle AI 75 (projet) 

 

Le site bénéficie d’un écran végétal existant en limite séparative sud-ouest avec la 

parcelle AI 295. Cette barrière est prévue maintenue (cette indication figurera dans 

le dossier de permis de construire, pièce PC2) et développée pour se prolonger le 

long de la limite séparative entre la parcelle AI 75 et la parcelle AI 252 (dans les 

limites de hauteur autorisées par l’article 671 du Code Civil pour une haie plantée 

en limite séparative). 

 

En complément de cet écran végétal, la bande de 4 m non constructible par rapport 

à la limite séparative n’est pas prévue pour être affectée aux logements, mais 

réservée aux espaces communs aménagés. 

 

Par ailleurs, les logements prévus en vis-à-vis du domicile de Mme GAPIHAN 

seront de type maisons individuelles groupées en R+1. Le rez-de-chaussée 

accueillera les séjours et/ou cuisine ouvrant sur des terrasses privatives d’une 

largeur de 2 m. Les chambres située au 1er niveau ne disposeront ni de terrasses, 

ni de balcons. 

 

Enfin, nous vous précisons que dans une démarche de concertation avec les 

riverains, nous avons présenté le projet initial à Mme GAPIHAN le 30 juin 2017 

avant le lancement de la procédure de mise en compatibilité du POS et une version 

actualisée, très proche de l’actuel projet de permis de construire, le 29 mars 2018.  
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 Monsieur CHASTAN propriétaire sur l’arrière du projet demeurant 21 rue des 
cigales émet une réserve au sujet de l’évacuation des eaux pluviales étant donné 
qu’il y a quelques années, l’ancien propriétaire de la parcelle destinée au projet, a 
comblé un fossé sur l’arrière de la parcelle occasionnant de ce fait une inondation 
des villas jouxtant la parcelle. 
 
Il apparait comme indispensable que le promoteur apporte des éléments relatifs à la 
gestion des eaux pluviales sur ce projet et notamment sur l’arrière de la parcelle 
concernée. 

 

 Réponse : 
 

Une attention toute particulière a été portée à la gestion des eaux pluviales tout au 
long du développement de l’opération. Il est ainsi prévu : 
 
- une opération de terrassement d’ensemble afin d’aplanir le terrain à une 

altimétrie de 35,36m NGF + forme de pente vers l’avenue Clémenceau, 
 

- Il sera ainsi créé un unique bassin versant en direction de l’avenue Clémenceau 
où l’intégralité des eaux pluviales sera évacuée dans le collecteur existant. Ces 
indications d’altimétrie figureront dans le dossier de permis de construire (plans 
masse et plans VRD), 

 
- la mise en place de dispositifs de rétention des eaux pluviales dans des 

proportions supérieures aux besoins propres de la parcelle. L’opération va ainsi 
être en mesure de stocker 120 L/m² imperméabilisé conformément aux 
préconisations locales. Ce stockage sera réalisé d’une part sur les toitures 
terrasses et d’autre part sur dans des noues paysagères (espaces verts) situées 
le long de l’avenue Clémenceau et en limite séparative sud-ouest. 

 

A noter que la MISE 34 effectue une vérification de la conformité des dispositifs mis 

en œuvre et doit donner un accord favorable à toute délivrance de permis de 

construire. Un bureau d’étude spécialisé dans la gestion des fluides (la société 

BETEM) a été spécifiquement missionné sur cette question et une notice hydraulique 

précisant les modalités de gestion des eaux pluviales sur l’intégralité de la parcelle 

sera jointe au dossier de permis de construire. 

 
 Madame Lydie MARTINEZ domiciliée 56 avenue Georges CLEMENCEAU, parcelle 

n° 297, est venue consigner sur le registre, en complément de son courrier adressé 
au commissaire enquêteur, son intention de ne pas vendre au promoteur la parcelle 
n°297 comprise dans le projet initial. Elle rappelle également l’existence d’une 
servitude qui dessert les habitations de messieurs FOUROUX et BERNAT ainsi que 
son habitation. 

 Réponse : 
 

La réponse est donnée ci-dessous au chapitre du questionnement du Commissaire 

enquêteur. 
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2- Concernant les courriers reçus : 

Madame Lydie MARTINEZ domiciliée 56 avenue Georges CLEMENCEAU, qui 

confirme par écrit ses observations ci-dessus. 

Monsieur Yann PERON secrétaire de l'association Le Clémenceau de Fabrègues. 

Courrier reçu hors délai d’enquête le 16 avril 2018. Les inquiétudes exprimées 

par cette association ne figurent pas au questionnement et au  mémoire du porteur 
de projet. Le sujet qui traite de la mise en sécurité des accès routiers est cependant 
relevé par le commissaire enquêteur dans ses observations ci-dessous. 
 

4- Question formulée par le Commissaire enquêteur 

Madame Lydie MARTINEZ domiciliée 56 avenue Georges CLEMENCEAU, parcelle 
n° 297,  déclare son intention de ne pas vendre au promoteur la parcelle n°297 
comprise dans le projet initial. Cette annonce surprenante survient au cours de 
l’enquête.  
 
Compte tenu de l’impossibilité de modifier le projet pendant la durée de l’enquête, le 
commissaire enquêteur souhaite cependant connaitre, avant d’émettre son avis, 
d’une part la viabilité du projet repensé sans cette parcelle et d’autres part, les 
modifications que cela va entraîner en termes du nombre de logements  dans le 
respect de la proposition de mise en compatibilité du POS  remanié pour ce projet. 
 

 Réponse :  

 
Nous avions initialement engagé des discussions avec Mme MARTINEZ en vue de 
l’acquisition de la parcelle AI 297. Ces discussions n’ayant finalement pas abouti, 
l’assiette foncière de notre projet est donc, désormais, uniquement constituée de la 
parcelle AI 75. 
 
La parcelle AI 297 ayant été envisagée comme une surface d’espaces verts non 
construits dans le cadre de la présente opération, son retrait du périmètre du projet 
n’a d’incidence ni sur l’architecture, ni sur le projet de mise en compatibilité du POS, 
ni sur l’opération immobilière telle que décrite dans la Déclaration de Projet et ne 
présente donc aucun caractère substantiel.  
 
Le nombre de logements sociaux projeté est maintenu à 14 conformément à la 
Déclaration du Projet et ceux-ci représenteront au moins 35 % des logements 
construits dans le cadre de l’opération. L’intérêt général du projet n’est donc 
nullement affecté par cette modification. 
 
Le permis de construire mettra en évidence la viabilité du projet et le respect de 
l’intégralité des dispositions d’urbanisme applicables (nombre de logements sociaux, 
surface de plancher, respect des prospects, nombre de places de stationnement, 
surface d’espaces communs aménagés, etc.). 
 
Nous avons bien identifié la présence d’une servitude de passage supportée par la 
parcelle AI 297 (appartenant à Mme MARTINEZ) au bénéfice des époux FAURENT 
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(parcelle AI 295) et BERNAL (parcelle AI 283). Cette indication est toutefois sans 
objet dans le cadre du Projet réduit à la seule parcelle AI 75. 
 
 

TITRE 2 

CONCLUSIONS ET AVIS DU COMMISSAIRE 

ENQUÊTEUR 

 

Généralités 

En ce qui concerne l’organisation et le déroulement de l’enquête, il conviendra de 
souligner la qualité de l’accueil et des conditions réservés au commissaire enquêteur 
par le maître d’ouvrage, ainsi que la collaboration très appréciée des services de la 
préfecture en charge de l’organisation de la procédure d’enquête. 

Les visites et entretiens avec l’opérateur durant l’enquête ont été très bénéfiques et 
ont permis de s’assurer de la bonne prise en charge des préoccupations des 
riverains impactés par le projet. 

La modification du périmètre du projet, survenue en cours d’enquête avec le courrier 
et la visite de madame MARTINEZ, a permis sans que la procédure d’enquête et les 
documents en soient modifiés, d’anticiper sur les questionnement relatifs à la viabilité 
du projet ainsi affecté.   

 

Une concertation  en amont 

Dans le projet, objet de cette enquête, il apparait comme évident que la phase de 
concertation  a été prise en compte avant le lancement de la procédure. La rencontre 
avec l’élue chargée de l’urbanisme a permis de confirmer que des réunions 
destinées à informer les riverains ont été organisées  en amont par le porteur de 
projet . 

A savoir que ce dernier a organisé à son initiative la visite à domicile de la plupart 
des proches riverains. 

 

Une faible participation du public 

Comme bien souvent dans ce genre de projet, la participation du public reste très 
faible malgré les phases de concertation et de communication mises en œuvre avant 
et pendant l’enquête dans le respect de la procédure réglementaire. 

Analyse faite du faible taux de  participation, il en ressort que les personnes qui se 
sont manifestées sont toutes proches riveraines du projet. 
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L’habitat locatif et locatif social 

Ce projet qui relève d’une priorité de la politique étatique à l’égard de celle des 
collectivités, présente un réel caractère d’utilité publique et d’intérêt général. A noter 
que l’Occitanie se situe parmi les régions les plus déficitaires sur le plan des 
logements sociaux.  

Le temps d’attente moyen pour obtenir un logement étant de 17 mois. L’amélioration 
en termes de potentiel habitat sur la commune apportera un allègement des charges 
financières au titre des pénalités qui grèvent les recettes municipales pour non 
respect des cotas. 

Cette déclaration de projet d’intérêt général permettra de mettre en compatibilité le 
document d’urbanisme POS avec le projet, sans attendre les délais supplémentaires 
nécessaires à l’instruction et à la validation du PLUi instruit par la Métropole. 

 
 

L’intégration paysagère et les nuisances  

Les constructions qui s’élèveront sur le site d’une friche industrielle aujourd’hui peu 

esthétique, seront limitées à R+1 pour parfaire l’intégration dans le volume 

architectural. Le recours à la réalisation d’écrans végétaux et à la conservation de 

l’existant contribuera à atténuer les nuisances visuelles directes. 

Pour clore ce chapitre, je voudrai mettre en évidence la demande d’une association 

riveraine parvenue hors délai d’enquête, qui s’inquiète du problème de mise en 

sécurité lié à la circulation routière et plus particulièrement au niveau de l’accès au 

projet à partir de la route RD 613. Il reviendra à la commune d’être vigilante et 

d’étudier ce sujet au moment de l’instruction du permis de construire. 

 

En conclusion, cette opération techniquement réalisable en termes de réseaux 
divers, apparait comme positive au regard des besoins et des objectifs du PLH de 
Montpellier Méditerranée Métropole fixés pour la commune de Fabrègues. Le projet 
contribuera avec le projet similaire de La Fabrique actuellement en cours, au 
rattrapage du déficit en logements sociaux sur la commune. 
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DEPARTEMENT DE L’HERAULT 

 

  

 

 

ENQUÊTE PUBLIQUE 

Déclaration de Projet 

 relevant du code de l’urbanisme  portant sur l’intérêt 

général de l’opération ‘’Linkcity’’   

 

 

 

  

AVIS du Commissaire Enquêteur 
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Considérant :  

- que la procédure prévue pour cette enquête a bien été respectée et que la publicité 
pour apporter à connaissance du public a bien été réalisée, 
 

-     que la phase de préparation a permis  une  concertation amont exemplaire mise 
en œuvre par les élus et l’opérateur désigné pour la conduite du projet ,  
 

-     que cette opération s’inscrit dans une démarche de rattrapage en termes de 
potentiel d’habitat locatif et social sur un secteur en demande, 

 

-     l’intérêt réel que représente ce projet au regard  des  objectifs à atteindre au 
niveau national et régional pour le développement  de l’habitat dans le respect 
des directives relatives aux lois SRU et ALUR. 
 

- que le dossier dans son ensemble est clair et d’une lecture facile pour un non 
spécialiste,  

 
- que la phase administrative amont a permis d’obtenir la décision de dispense 

d’évaluation environnementale après examen au cas par cas , et qu’il n’existe pas 
de d’enjeux environnementaux particuliers, 

 

- que préalablement à la procédure d’enquête publique, a bien eu lieu la réunion 
d’examen conjoint organisé le 14 septembre 2017 par la commune de Fabrègues, 

 
- que le site retenu pour l’implantation de ce projet se trouve à proximité immédiate du 

centre bourg et de ses  services et que les capacités sont jugées suffisantes en 
termes de réseaux divers, 

 
- l’intérêt général de cette l’opération à taille humaine qui va augmenter le taux de 

logements sociaux sur la commune en respectant la diversité et la mixité sociale tout 
en préservant la concentration de logements locatifs sociaux du type collectif, 

 
- que le rétrécissement du périmètre du projet survenu en cours d’enquête après 

l’abandon de la parcelle N°297, n’altère pas l’économie générale au sens de la 
déclaration de projet, 
 

- que les remarques, observations ou préconisations formulées soit par écrit ou 
oralement par l’ensemble des personnes qui se sont déplacées, ont bien été 
rapportées  par le commissaire enquêteur dans son rapport de synthèse et 
commentées au maître d’ouvrage qui a fourni dans les délais les éléments de 
réponses, 
 

Sur la base de mes observations générales et des considérations énumérées ci-

dessus, j’émets un avis Favorable à la Déclaration de Projet d’Intérêt Général 

relevant du Code de l’Urbanisme  pour l’opération ‘’Linkcity’’ sur la commune de 

Fabrègues. 

      A Montpellier, le 3 mai 2018 

Daniel GUIRAUD Commissaire Enquêteur 
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DEPARTEMENT DE L’HERAULT 

 

  

 

 

ENQUÊTE PUBLIQUE 

  Mise en compatibilité du Plan d’Occupation 

des Sols  

de la commune de Fabrègues pour la réalisation du projet 

d’habitat ‘’Linkcity’’   

 

 

 

 

AVIS du Commissaire Enquêteur 
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Considérant :  

- que la procédure prévue pour cette enquête a bien été respectée et que la publicité 
pour apporter à connaissance du public a bien été réalisée, 
 

-     que la phase de préparation a permis  une  concertation amont exemplaire mise 
en œuvre par les élus et l’opérateur désigné pour la conduite du projet ,  
 

- que préalablement à la procédure d’enquête publique, a bien eu lieu la réunion 
d’examen conjoint organisé le 14 septembre 2017 par la commune de Fabrègues, 

 
- que le dossier dans son ensemble est clair et d’une lecture facile pour un non 

spécialiste,  
 

- que le site retenu pour l’implantation de ce projet se trouve à proximité immédiate du 
centre bourg et des  services et qu’il gommera une friche industrielle dans un 
quartier résidentiel, 
 

- que l’esquisse du  projet présente une intégration paysagère qui prend en compte 
l’existant et assure de minimiser les effets de nuisances visuelles aux riverains,   

 

- que le rétrécissement du périmètre du projet après l’abandon de la parcelle N°297, 
ne modifie en rien le principe de mise en compatibilité du POS tel que présenté, 

 
- que les remarques, observations ou préconisations formulées soit par écrit ou 

oralement par l’ensemble des personnes qui se sont déplacées, ont bien été 
rapportées  par le commissaire enquêteur dans son rapport de synthèse et 
commentées au maître d’ouvrage qui a fourni dans les délais les éléments de 
réponses, 

 

- l’avis favorable du commissaire enquêteur sur la déclaration de projet portant 
sur l’intérêt général de l’opération, 
 

 

Sur la base de mes observations générales et des considérations énumérées ci-

dessus, j’émets un avis Favorable à la mise en compatibilité du POS  dans le 

cadre de  la Déclaration de Projet pour l’opération ‘’Linkcity’’ sur la commune de 

Fabrègues. 

 

 

A Montpellier, le 3 mai 2018 

Daniel GUIRAUD Commissaire Enquêteur 

 

 



 

 

DEPARTEMENT DE L’HERAULT 

  

 

ENQUÊTE PUBLIQUE 

 Rapport d’enquête relatif à la Déclaration de Projet 

relevant du code de l’urbanisme  portant sur l’intérêt 

général de l’opération ‘’Linkcity’’ et à la mise en 

compatibilité du Plan d’Occupation des Sols de la 

commune de Fabrègues. 

 

 

7 – Annexes 

 

 Avis de la DREAL de non soumission à la procédure d’examen au cas par cas du 10 mai 2017 
 Procès verbal de réunion d’examen conjoint du 14 septembre 2017 
 Délibération du conseil municipal en date du 6 décembre 2017  
 Désignation du commissaire enquêteur par le Tribunal Administratif en date du 9 janvier 2017 
 Arrêté préfectoral n° 2018-I-160 du 16 février 2018  organisant l’enquête publique  
 Avis d’enquête publique émis par la préfecture de l’Hérault 
 Certificats d’affichage de la commune et de la Métropole 
 Annonces légales parues dans la presse 
 Lettre de synthèse à la commune 
 Mémoire du porteur de projet 
 Registre d’enquête 







































 

Avis d'enquête publique 

préalable à la déclaration de projet relevant du code de l’urbanisme portant sur l’intérêt

général de l’opération «« Linkcity » »  et à la mise en compatibilité du

Plan d’Occupation des Sols de la commune de Fabrègues

L'enquête publique a pour objet une demande de Déclaration de Projet relevant du Code de l’Urba-
nisme au titre de l'article L300-6 avec mise en compatibilité du Plan d’Occupation des Sols de la
commune de Fabrègues (art 153-54 du Code de l’Urbanisme) pour permettre la mise en œuvre du
projet « Linkcity ». Ce projet est une opération d'aménagement à dominante habitat sur les parcelles
cadastrées AI 75 et AI 297, situées au sein d’une zone résidentielle.

Cette opération portée par l’opérateur Link City en bordure de l’avenue Clémenceau va permettre la
production de 40 logements collectifs, composés de jardinets en rez-de-chaussée, dont 14 logements
sociaux et participe au rattrapage du déficit de la commune de Fabrègues (35%). 

L'enquête publique unique, portant à la fois sur l'intérêt général du projet et sur la modification du
Plan d’Occupation des Sols, se déroulera du mardi 13 mars 2018 à 09h00 au vendredi 13 avril 2018
à 17h00, soit pendant 32 jours.

Monsieur Daniel GUIRAUD, officier supérieur de l’armée de l’air, retraité, est désigné en qualité de
commissaire enquêteur par le Tribunal Administratif de Montpellier.

Le responsable du projet à la mairie de Fabrègues auprès duquel des renseignements peuvent être
demandés est Madame Cécile Le Bars, Directrice Générale des Services, téléphone 04 67 85 63 34
courriel   nathalie.vivier  @fabregues.fr  

Les pièces du dossier, l’avis de l’Autorité environnementale et le registre d’enquête, seront déposés,
du mardi 13 mars 2018 à 09h00 au vendredi 13 avril 2018 à 17h00 :

* à la mairie de Fabrègues – siège de l’enquête, 

 * Le public pourra également consulter, pendant la durée de l’enquête, le dossier sur le site :

-  des services de l’État www.herault.gouv.fr

-  de la mairie de Fabrègues  www.fabregues.fr

-  de Montpellier Méditerranée Métropole www.montpellier3m.fr/  enquetes-publiques  

- au moyen du point numérique pour les usagers dans le hall d’accueil de la Préfecture de l’Hérault,
34 place des martyrs de la résistance à Montpellier du lundi au vendredi de
8 heures 30 à 16 heures 30 (hors jours fériés).



Il sera également possible de déposer ses observations et propositions durant l’enquête du mardi 13
mars 2018 à 09h00 au vendredi 13 avril 2018 à 17h00  :

* sur le registre d’enquête déposé à la mairie de Fabrègues,

* de les adresser par écrit au commissaire enquêteur, M. Daniel GUIRAUD, « Linkcity » à la Mai-
rie de Fabrègues, 8 rue Paul Doumer  BP 11 34690 Fabrègues

* de les adresser par courriel électronique au commissaire enquêteur à l’adresse suivante 
epfabregues2018.dp@sfr.fr

Les courriels envoyés, avant et après les dates officielles de l'enquête ne seront pas pris en compte.

Le commissaire enquêteur recevra les observations et propositions du public lors des permanences à
la mairie de Fabrègues les :

- mardi 13 mars 2018 de 09h00 à 12h00,
- jeudi 29 mars 2018 de 09h00 à 12h00,
- vendredi 13 avril de 14h00 à 17h00.

Il pourra également recevoir, sur rendez-vous, toute personne qui en fera la requête dûment motivée.

Toute personne en faisant la demande auprès de la Préfecture pourra soit consulter, soit à ses frais
obtenir communication du dossier auprès de la Direction des Relations avec les Collectivités Lo-
cales - Bureau de l’Environnement.

Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur pourront être consultés, à la Pré-
fecture de l’Hérault, Direction des relations avec les collectivités locales, Bureau de l’environne-
ment et à la mairie de Fabrègues, pendant une durée d'un an à compter de la clôture de l’enquête pu-
blique.

Au terme de l’enquête publique, le conseil municipal de la commune de Fabrègues devra se pronon-
cer par délibération sur l’intérêt général de l’opération par une déclaration de projet.

Montpellier Méditerranée Métropole sera amenée à se prononcer sur la mise en compatibilité du
Plan d’Occupation des Sols de la commune de Fabrègues dans un délai de deux mois à compter de
la réception de l’avis du commissaire enquêteur.

En l’absence de délibération de Montpellier Méditerranée Métropole, dans ce délai ou en cas de
désaccord, le Préfet approuvera la mise en compatibilité du plan et notifiera sa décision au maire de
Fabrègues dans les deux mois suivant la réception en préfecture de l’ensemble du dossier.
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AVIS D’APPEL À LA CONCURRENCE
———————————————————————————————

MARCHÉ DE TRAVAUX POUR L’EXCAVATION DE TERRES
(TERRASSEMENT) ET DE L’OPTIMISATION DE LA GESTION DES

MATÉRIAUX, DANS LE CADRE DE LA LIBÉRATION D’EMPRISE DU
LOT 23C SITUÉ DANS LA ZAC OVALIE À MONTPELLIER

———————————————————————————————

NOM ET ADRESSE DU POUVOIR ADJUDICATEUR :
Société d’Équipement de la Région Montpelliéraine (SERM)
Immeuble Étoile Richter - 45, place Ernest Granier - CS 29502
34960 MONTPELLIER cedex 02.
Point(s) de contact : À l’attention de Mme PANZANI Corine
Téléphone : 04 67 13 63 29 - Fax : 04 67 13 63 60.
Courriel : ao-terrassementovalie@serm-montpellier.fr

OBJET DU MARCHÉ : Marché de travaux pour l’excavation de terres
(terrassement) et de l’optimisation de la gestion des matériaux, dans le cadre
de la libération d’emprise du lot 23C situé dans la ZAC Ovalie à Montpellier.

Type de marché : Travaux. 
Lieu d’exécution : ZAC Ovalie - MONTPELLIER (34000).

CARACTÉRISTIQUES PRINCIPALES : Cette opération de travaux a pour
objet les marchés de travaux pour l’excavation de terres (terrassement) et de
l’optimisation de la gestion des matériaux, dans le cadre de la libération
d’emprise du lot 23C situé dans la ZAC Ovalie à Montpellier.
Nature et étendue des travaux : installations de chantier, terrassements
généraux, et tri sélectifs et minutieux des fouilles, évacuation des terres en
décharges agréées.

FORME JURIDIQUE QUE DEVRA REVÊTIR LE GROUPEMENT
D’ENTREPRENEURS :
Impossibilité de présenter plusieurs offres en agissant en qualité de candidats
individuels et de membre d’un groupement ou en qualité de membre de
plusieurs groupements.
Variantes : la proposition de variante n’est pas autorisée. 
Options : sans objet.

Durée globale d’exécution du marché : La durée d’exécution globale de
l’ensemble du marché est de 1 mois à compter de la date fixée par l’Ordre de
Service précisant la date de démarrage de la période de préparation.
À titre indicatif, il est prévu que les travaux commenceront au mois de Mars
2018.

Justificatifs à produire par les candidats dans le cadre de leur candidature :
Cf. règlement de consultation.

Critères d’attribution : Offre économiquement la plus avantageuse appréciée
en fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération :
• 60 % : Valeur technique de l’offre. 
• 40 % : Prix de la prestation.

Type de procédure : La présente consultation est passée, dans le respect
des dispositions de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et de 
l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, selon une procédure
adaptée librement définie par le pouvoir adjudicateur : La procédure mise en
œuvre est une procédure adaptée ouverte avec possibilité de négociation.

DATE LIMITE DE RÉCEPTION DES OFFRES : 05 mars 2018 à 12 heures.

Délai minimum de validité des offres : 90 jours à compter de la date limite
de réception des offres ou, en cas de mise en œuvre de la négociation, à
compter de la date limite de réception des offres finales.

CONDITIONS D’OBTENTION DES DOSSIERS :
Le dossier de consultation peut être téléchargé dans son intégralité et
gratuitement sur le profil acheteur : “www.achatpublic.com” - “espace entreprise”-
”accédez à la salle des marchés” puis renseigner la rubrique “référence de la
consultation” : 1420 - ou en suivant le lien :

https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?PCSLID=CSL_20
18_m6gIW995bF

Le dossier est disponible sur cette plateforme jusqu’à la date limite de remise
des offres.
La remise des candidatures et offres par voie dématérialisée est autorisée. 

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES : contact aux coordonnées
mentionnées ci-avant. 

DATE D’ENVOI : 15 février 2018.

—————————————————————————————————
AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

PRÉALABLE À LA DÉCLARATION DE PROJET RELEVANT 
DU CODE DE L’URBANISME PORTANT SUR L’INTÉRÊT GÉNÉRAL 

DE L’OPÉRATION “LINKCITY” ET À LA MISE EN COMPATIBILITÉ DU
PLAN D’OCCUPATION DES SOLS DE LA COMMUNE DE FABRÈGUES
—————————————————————————————————

L’enquête publique a pour objet une demande de Déclaration de Projet relevant
du Code de l’Urbanisme au titre de l’article L300-6 avec mise en compatibilité
du Plan d’Occupation des Sols de la commune de Fabrègues (art 153-54 du
Code de l’Urbanisme) pour permettre la mise en œuvre du projet “Linkcity”.
Ce projet est une opération d’aménagement à dominante habitat sur les
parcelles cadastrées AI 75 et AI 297, situées au sein d’une zone résidentielle.
Cette opération portée par l’opérateur Link City en bordure de l’avenue
Clémenceau va permettre la production de 40 logements collectifs, composés
de jardinets en rez-de-chaussée, dont 14 logements sociaux et participe au
rattrapage du déficit de la commune de Fabrègues (35 %).
L’enquête publique unique, portant à la fois sur l’intérêt général du projet et sur
la modification du Plan d’Occupation des Sols, se déroulera du mardi 13 mars
2018 à 09h00 au vendredi 13 avril 2018 à 17h00, soit pendant 32 jours.

Monsieur Daniel GUIRAUD, officier supérieur de l’armée de l’air, retraité, est
désigné en qualité de commissaire enquêteur par le Tribunal Administratif de
Montpellier.

Le responsable du projet à la mairie de Fabrègues auprès duquel des
renseignements peuvent être demandés est Madame Cécile LE BARS,
Directrice Générale des Services, téléphone 04 67 85 63 34 courriel
nathalie.vivier@fabregues.fr

Les pièces du dossier, l’avis de l’Autorité environnementale et le registre
d’enquête, seront déposés, du mardi 13 mars 2018 à 09h00 au vendredi 13
avril 2018 à 17h00 :
• à la mairie de Fabrègues - siège de l’enquête,
• Le public pourra également consulter, pendant la durée de l’enquête, le dossier
sur le site : 
- des services de l’État www.herault.gouv.fr 
- de la mairie de Fabrègues www.fabregues.fr 
- de Montpellier Méditerranée Métropole

www.montpellier3m.fr/enquetes-publiques
- au moyen du point numérique pour les usagers dans le hall d’accueil de la

Préfecture de l’Hérault, 34 place des Martyrs de la Résistance à Montpellier
du lundi au vendredi de 8 heures 30 à 16 heures 30 (hors jours fériés).

Il sera également possible de déposer ses observations et propositions durant
l’enquête du mardi 13 mars 2018 à 09h00 au vendredi 13 avril 2018 à 17h00 :
• sur le registre d’enquête déposé à la mairie de Fabrègues,
• de les adresser par écrit au commissaire enquêteur, M. Daniel GUIRAUD,

“Linkcity” à la Mair ie de Fabrègues, 8 rue Paul Doumer - BP 11
34690 FABRÈGUES,

• de les adresser par courriel électronique au commissaire enquêteur à l’adresse
suivante epfabregues2018.dp@sfr.fr

Les courriels envoyés, avant et après les dates officielles de l’enquête ne seront
pas pris en compte.

Le commissaire enquêteur recevra les observations et propositions du public
lors des permanences à la mairie de Fabrègues les :
- mardi 13 mars 2018 de 09h00 à 12h00, 
- jeudi 29 mars 2018 de 09h00 à 12h00, 
- vendredi 13 avril 2018 de 14h00 à 17h00.

Il pourra également recevoir, sur rendez-vous, toute personne qui en fera la
requête dûment motivée.

Toute personne en faisant la demande auprès de la Préfecture pourra soit
consulter, soit à ses frais obtenir communication du dossier auprès de la
Direction des Relations avec les Collectivités Locales - Bureau de
l’Environnement.
Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur pourront
être consultés, à la Préfecture de l’Hérault, Direction des Relations avec les
Collectivités Locales, Bureau de l’Environnement et à la mairie de Fabrègues,
pendant une durée d’un an à compter de la clôture de l’enquête publique.
Au terme de l’enquête publique, le conseil municipal de la commune de
Fabrègues devra se prononcer par délibération sur l’intérêt général de l’opération
par une déclaration de projet.

Montpellier Méditerranée Métropole sera amenée à se prononcer sur la mise
en compatibilité du Plan d’Occupation des Sols de la commune de Fabrègues
dans un délai de deux mois à compter de la réception de l’avis du commissaire
enquêteur.

En l’absence de délibération de Montpellier Méditerranée Métropole, dans ce
délai ou en cas de désaccord, le Préfet approuvera la mise en compatibilité
du plan et notifiera sa décision au maire de Fabrègues dans les deux mois
suivant la réception en préfecture de l’ensemble du dossier. SERVICE ANNONCES LÉGALES

montpellier nîmes

La Gazette de Montpellier
13 place de la Comédie - CS 39530

34960 Montpellier cedex 2
Asmâa Raki

04 67 06 77 77
annonceslegales@gazettedemontpellier.fr

La Gazette de Nîmes
11 rue Régale - 30000 Nîmes

Marie-Laure Boyer
04 66 58 77 77

annonceslegales@gazettedenimes.fr
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Simplifiez-vous la vie :
réactivité à vos demandes de renseignements 

ou de devis.

Envoi gratuit, par courrier, 
d’un ou plusieurs exemplaires du journal, 

à sa parution.

Pour toute transmission du texte de l’avis 
avant le mardi 14 h, publication le jeudi.

Service annonces légales
Contact : Asmâa Raki - Tél. : 0467 06 7777

www.lagazette-legales.fr
www.lagazettedemontpellier.fr

E.mail : annonceslegales@gazettedemontpellier.fr
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AVIS D’ATTRIBUTION
———————————————————————
PETITS TRAVAUX D’ENTRETIEN D’ÉLECTRICITÉ 
DES RÉSIDENCES DE L’AGENCE BAGATELLE

———————————————————————

NOM ET ADRESSE OFFICIELS DE L’ORGANISME ACHETEUR :
ACM HABITAT - OPH MONTPELLIER MÉDITERRANÉE MÉTROPOLE
Mme Claudine FRÊCHE - Directrice Générale.
407, avenue du Professeur E. Antonelli - CS 15590
34074 MONTPELLIER cedex 3.
Tél. : 04 99 52 75 00.
Mèl : smarches@acmhabitat.fr
Web : http://www.acmhabitat.fr

OBJET : Petits travaux d’entretien d’électricité des résidences de l’agence
Bagatelle.

Référence acheteur : 2017-114.
Nature du marché : Travaux.
Procédure adaptée.

Instance chargée des procédures de recours : 
Tribunal Administratif de Montpellier
6, rue Pitot - 34063 MONTPELLIER cedex.
Tél. : 04 67 54 81 00 - Fax : 04 67 54 74 10.
greffe.ta-montpellier@juradm.fr

ATTRIBUTION DU MARCHÉ :
Nombre d’offres reçues : 3.
Date d’attribution : 05 février 2018.
Marché n° : 17-0237-3187.
EURL ROSSI - 89, rue du Rajol - 34130 MAUGUIO.
Montant HT : 200 000,00 euros.
Sous-traitance : non.

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES :
Volume de la commande :
- Mini : 50 000,00 euros HT. 
- Maxi : 200 000,00 euros HT.

ENVOI À LA PUBLICATION : le 15 février 2018.

Pour retrouver cet avis intégral, allez sur http://marches-publics.acmhabitat.fr

S&D’OC
SARL au capital de 3 000 euros

Siège social : 8, rue du Faubourg de la Saunerie
34000 MONTPELLIER

RCS MONTPELLIER : 824 243 711

—————––––––––––––––––––––––––––––––––
ADJONCTION À L’OBJET SOCIAL

—————––––––––––––––––––––––––––––––––

Suivant procès-verbal de l’Assemblée Générale du 3 janvier 2018, il a été
décidé d’adjoindre à l’objet social de la société, et ce, à compter du 3 janvier
2018, l’activité suivante : Prestation de service de restauration durant différents
événements types mariage, festival, concert, animations viticoles, compétitions
sportives, baptême, inauguration, anniversaire, salon, rendez-vous
professionnel, réunion d’association ou de syndic et tout autres événements
faisant appel à un service de traiteur ambulant ou non. Les statuts ont été
modifiés en conséquence.

Pour avis

SARL MOSSON FAÇADES
SARL au capital de 5 000 euros

Siège social : 218, square de Surville
34080 MONTPELLIER

RCS MONTPELLIER : 808 642 406

———————————————————
DÉMISSION DE CO-GÉRANT
———————————————————

Aux termes d’une Assemblée Générale Extraordinaire du 31/12/2017, il a été
décidé que M. Brahim CHAKOUCHE n’occupera plus la fonction de co-gérant
à compter du 31/12/2017. 

Pour avis, la Gérance

LES DOUCEURS
SARL au capital de 10 000 euros

Siège social : 46, rue Saint-Guilhem
34000 MONTPELLIER

RCS MONTPELLIER : 750 565 566

—————————————————————
TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL
—————————————————————

Aux termes de l’assemblée générale extraordinaire du 18/12/2017, il a été
décidé de :

- Transférer, à compter du 18/12/2017, le siège social du 46 rue Saint-Guilhem
34000 MONTPELLIER au 3B rue Beauséjour 12450 LUC-LA-PRIMAUBE.
Radiation du RCS de MONTPELLIER et immatriculation au RCS de RODEZ.

Pour avis, la Gérance

Les soussignés Monsieur KEDDOUH Djamal résidant 449, rue du Pic Saint
Loup 34570 MONTARNAUD, RCS MONTPELLIER 445 089 808 et 
Monsieur BOURKIZA Youness demeurant au 191, rue Mohandas Gandhi
34570 MONTARNAUD RCS MONTPELLIER 514 677 418, ont décidé d’un
commun accord de mettre fin au contrat de location gérance qu’ils ont signé
le 29 avril 2016. Cette résiliation prend effet à partir du 1er février 2018.

Création : la SELARL CBH, société d’exercice libérale d’activité d’avocat,
créée pour une durée de 10 ans, au capital social de 2 000 euros, sise au 
135, traverse de l’Escoutaire à CLAPIERS (34830). 
Gérant : Mme Petra CRAMER demeurant 135, traverse de l’Escoutaire à
CLAPIERS (34830) - RCS : MONTPELLIER.

FAC SAINT JEROME
Société par actions simplifiée au capital de 100 euros

Ancien Siège social : 167 rue Mehdi Ben Barka 
34000 MONTPELLIER

Nouveau Siège social : 33-43 avenue Georges Pompidou
BP 23179 - 31131 BALMA cedex

811 684 349 RCS MONTPELLIER
En cours de transfert au RCS TOULOUSE

Aux termes des décisions de l’associée unique du 12 février 2018, le siège
social de la société est transféré de 167 rue Mehdi Ben Barka 
34000 MONTPELLIER à : 33-43 avenue Georges Pompidou BP 23179
31131 BALMA cedex ; La société FAC SAINT JEROME qui, en raison de
son nouveau siège, sera immatriculée au registre de commerce et des
sociétés de TOULOUSE.

Pour avis

NOM ET ADRESSE OFFICIELS DE L’ORGANISME ACHETEUR :
ACM HABITAT - OPH MONTPELLIER MÉDITERRANÉE MÉTROPOLE
Mme Claudine FRÊCHE - Directrice Générale.
407, avenue du Professeur E. Antonelli - CS 15590
34074 MONTPELLIER cedex 3.
Tél. : 04 99 52 75 00.
Mèl : smarches@acmhabitat.fr
Web : http://www.acmhabitat.fr

Le marché ne fait pas l’objet d’une procédure conjointe.
Type de pouvoir adjudicateur : Collectivité territoriale.
Principale(s) activité(s) du pouvoir adjudicateur : Logement et
développement collectif.
L’avis implique l’établissement d’un Accord-Cadre.
Durée : 12 mois.
Accord-cadre avec un seul opérateur.

OBJET : Petits travaux d’entretien de peinture et de plomberie des résidences
de l’agence Coeur d’Agglomération.

Référence acheteur : 1-18S0006.
Type de marché : Travaux.
Procédure : Procédure ouverte.
Code NUTS : FRJ13.

DESCRIPTION : La consultation est passée en vertu de l’ordonnance 
n° 2015-899 du 23/07/2015 et en application des articles 66 à 68 du décret
n° 2016-360 du 25/03/2016. Il s’agit d’un accord cadre à attributaire unique
avec émissions de bons de commande en application des articles 78 et
80 dudit décret.
À titre indicatif, l’agence gère un patrimoine de 2 134 logements sur
66 résidences de la métropole de Montpellier, Lunel et Lunel-Viel.
Classification CPV :
Principale : 45442100 - Travaux de peinture.
La procédure d’achat du présent avis est couverte par l’accord sur les
marchés publics de l’OMC : OUI.
Forme de la procédure : Division en lots : oui.
Il est possible de soumettre des offres pour tous les lots.

- LOT N° 1 - LOT 1 PEINTURE - CPV 45442100 
LOT 1 PEINTURE : Minimum 100 000 euros HT - Maximum 400 000 euros HT.
Durée du marché : 12 mois.
Acceptation des variantes : Non.
Options : Non.
Reconductions : Oui.
Le marché est conclu pour une durée ferme de 12 mois. Il est reconductible
2 fois pour une période identique.
- LOT N° 2 - LOT 2 PLOMBERIE - CPV 45330000 
LOT 2 PLOMBERIE : Minimum 50 000 euros HT - Maximum 150 000 euros HT.
Durée du marché : 12 mois.
Acceptation des variantes : Non.
Options : Non.

Reconductions : Oui.
Le marché est conclu pour une durée ferme de 12 mois. Il est reconductible
2 fois pour une période identique.

CONDITIONS RELATIVES AU CONTRAT :
Conditions particulières d’exécution : NON.

CONDITIONS DE PARTICIPATION :
Justifications à produire quant aux qualités et capacités du candidat : 
Habilitation à exercer l’activité professionnelle, y compris exigences
relatives à l’inscription au registre du commerce ou de la profession : 
Liste et description succincte des conditions :
- Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement

judiciaire.
- Formulaire DC1, Lettre de candidature - Habilitation du mandataire par ses

co-traitants (disponible à l’adresse suivante : 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat).

- Formulaire DC2, Déclaration du candidat individuel ou du membre du
groupement (disponible à l’adresse suivante : 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat).

Capacité économique et financière :
Liste et description succincte des critères de sélection, indication des
informations et documents requis : 
- Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires
concernant les fournitures, services ou travaux objet du marché, réalisés au
cours des trois derniers exercices disponibles.
Niveau(x) spécifique(s) minimal(aux) exigé(s) : Garanties financières.

Référence professionnelle et capacité technique :
Liste et description succincte des critères de sélection, indication des
informations et documents requis : 
- Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance

du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années.
- Présentation d’une liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières

années, appuyée d’attestations de bonne exécution pour les travaux les plus
importants.

Niveau(x) spécifique(s) minimal(aux) exigé(s) : Garanties techniques.

Marché réservé : NON.

CRITÈRES D’ATTRIBUTION : 
Lot n° 1 : LOT 1 PEINTURE
Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères
énoncés ci-dessous avec leur pondération :
• 40 % : Valeur technique.
• 60 % : Prix.
Lot n° 2 : LOT 2 PLOMBERIE
Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères
énoncés ci-dessous avec leur pondération :
• 40 % : Valeur technique.
• 60 % : Prix.

REMISE DES OFFRES : 20 mars 2018 à 12h00 au plus tard à l’adresse : 
ACM HABITAT
407, avenue du Professeur Étienne Antonelli - CS 15590
34074 MONTPELLIER cedex 3.

Langues pouvant être utilisées dans l’offre ou la candidature : français.
Unité monétaire utilisée : l’euro. 
Validité des offres : 3 mois, à compter de la date limite de réception des offres.
Modalités d’ouverture des offres : 
Date : le 23 mars 2018 à 09h30.

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES :
Le détail de la pondération est présenté dans le règlement de la consultation.
Par application de l’article 30-I-7° du décret n° 2016-360 du 25/03/2016,
ACM HABITAT se réserve le droit de recourir à des marchés complémentaires,
dans la limite de 50 % du montant du marché initial.
Un mode opératoire expliquant la marche à suivre pour répondre à un marché
public simplifié (MPS) est fourni dans le dossier de consultation.
Afin d’améliorer la rapidité et l’efficience de ses correspondances avec les
entreprises, ACM HABITAT met en place un service de lettre recommandée
électronique avec accusé de réception. Nous vous demandons à cet égard de
nous fournir une adresse email valide.
Il s’agit d’un marché périodique : NON.

Instance chargée des procédures de recours : 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE MONTPELLIER
6, rue Pitot - 34063 MONTPELLIER cedex.
Tél : 04 67 54 81 00 - Fax : 04 67 54 74 10.
Mèl : greffe.ta-montpellier@juradm.fr

Précisions concernant le(s) délai(s) d’introduction des recours : 
Référé précontractuel : avant la conclusion du marché (article L 551-1 du Code
de Justice Administrative). 
Recours pour excès de pouvoir : dans un délai de 2 mois à compter de la
notification de la décision de rejet (articles R421-1 à R421-3 du Code de Justice
Administrative). 
Recours de plein contentieux : dans un délai de 2 mois à compter de
l’accomplissement des mesures de publicité concernant l’attribution du marché. 
Référé contractuel : dans un délai de 31 jours suivant la publication de l’avis
d’attribution.

ENVOI À LA PUBLICATION : le 12 février 2018.

DATE D’ENVOI DU PRÉSENT AVIS AU JOUE ET AU BOAMP : 
Le 12 février 2018.

Pour retrouver cet avis intégral, accéder au DCE, poser des questions à
l’acheteur, déposer un pli, allez sur http://marches-publics.acmhabitat.fr

AVIS DE PUBLICITÉ
————————————————————————————————
PETITS TRAVAUX D’ENTRETIEN DE PEINTURE ET DE PLOMBERIE

DES RÉSIDENCES DE L’AGENCE CŒUR D’AGGLOMÉRATION
————————————————————————————————



AVIS D’ATTRIBUTION
———————————————————————
PETITS TRAVAUX D’ENTRETIEN DES FAÇADES 

SUR LE PATRIMOINE D’ACM HABITAT
———————————————————————

NOM ET ADRESSE OFFICIELS DE L’ORGANISME ACHETEUR :
ACM HABITAT - OPH MONTPELLIER MÉDITERRANÉE MÉTROPOLE
Mme Claudine FRÊCHE - Directrice Générale.
407, avenue du Professeur E. Antonelli - CS 15590
34074 MONTPELLIER cedex 3.
Tél. : 04 99 52 75 00.
Mèl : smarches@acmhabitat.fr
Web : http://www.acmhabitat.fr

OBJET : Petits travaux d’entretien des façades sur le patrimoine d’ACM Habitat.

Référence acheteur : 2017-107.
Nature du marché : Travaux.
Procédure adaptée.

CRITÈRES D’ATTRIBUTION : 
Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères
énoncés ci-dessous avec leur pondération :
• 40 % : Valeur technique de l’offre appréciée à l’aide de la note technique.
• 60 % : Prix.

Instance chargée des procédures de recours : 
Tribunal Administratif de Montpellier
6, rue Pitot
34063 MONTPELLIER cedex.
Tél. : 04 67 54 81 00 - Fax : 04 67 54 74 10.
greffe.ta-montpellier@juradm.fr

ATTRIBUTION DU MARCHÉ :
Nombre d’offres reçues : 4.
Date d’attribution : 13 février 2018.
Marché n° : 18-0008-3204.
CYRAMI - 83, rue Yves Montand - ZAC Parc 2000 - 34080 MONTPELLIER.
Montant HT : 500 000,00 euros.

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES :
Le montant maximum du marché est de 500 000 euros HT.

ENVOI À LA PUBLICATION : le 20 février 2018.

Pour retrouver cet avis intégral, allez sur http://marches-publics.acmhabitat.fr
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NOM ET ADRESSE OFFICIELS DE L’ORGANISME ACHETEUR :
ACM HABITAT - OPH MONTPELLIER MÉDITERRANÉE MÉTROPOLE
Mme Claudine FRÊCHE - Directrice Générale.
407, avenue du Professeur E. Antonelli - CS 15590
34074 MONTPELLIER cedex 3.
Tél. : 04 99 52 75 00.
Mèl : smarches@acmhabitat.fr
Web : http://www.acmhabitat.fr

Type de pouvoir adjudicateur : Collectivité territoriale.
Principale(s) activité(s) du pouvoir adjudicateur : Logement et
développement collectif.
L’avis implique un marché public.

OBJET : Opération 85 logements collectifs - Relance du lot n° 12 - Électricité
courants faibles.

Référence acheteur : 1-18S0010.
Type de marché : Travaux.
Procédure : Procédure ouverte.
Code NUTS : FRJ13.
Durée : 21 mois.

DESCRIPTION : La consultation est passée en vertu de l’ordonnance 
n° 2015-899 du 23/07/2015 et en application des articles 25-I-1,6-II-2 et 66 à
68 du décret n° 2016-360 du 25/03/2016.
Classification CPV :
Principale : 45310000 - Travaux d’équipement électrique.
La procédure d’achat du présent avis est couverte par l’accord sur les
marchés publics de l’OMC : OUI.
Forme du marché : Division en lots : non.
Les variantes sont refusées.
Options : non.
Reconductions : non. 

CONDITIONS RELATIVES AU CONTRAT :
Conditions particulières d’exécution : 
Cette consultation est soumise à une clause d’insertion (article 38 de
l’ordonnance du 28/07/2015 et 6.II.2 du décret n° 2016-360 du 25/03/2016). 
Il sera consacré 300 Heures à un public d’insertion pour ce lot.

CONDITIONS DE PARTICIPATION :
Justifications à produire quant aux qualités et capacités du candidat : 
Habilitation à exercer l’activité professionnelle, y compris exigences
relatives à l’inscription au registre du commerce ou de la profession : 
Liste et description succincte des conditions :
- Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement

judiciaire.

- Déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance pour les
risques professionnels.

- Formulaire DC1, Lettre de candidature - Habilitation du mandataire par ses
co-traitants (disponible à l’adresse suivante : 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat).

- Formulaire DC2, Déclaration du candidat individuel ou du membre du
groupement (disponible à l’adresse suivante : 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat).

- Déclaration sur l’honneur du candidat justifiant qu’il n’entre dans aucun des
cas mentionnés à l’article 51-II du Décret N° 2016-360 du 25/03/2016
concernant les interdictions de soumissionner.

Capacité économique et financière :
Liste et description succincte des critères de sélection, indication des
informations et documents requis : 
- Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires

concernant les fournitures, services ou travaux objet du marché, réalisés au
cours des trois derniers exercices disponibles.

Niveau(x) spécifique(s) minimal(aux) exigé(s) : Garanties financières.

Référence professionnelle et capacité technique :
Liste et description succincte des critères de sélection, indication des
informations et documents requis : 
- Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance

du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années.
- Présentation d’une liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières

années, appuyée d’attestations de bonne exécution pour les travaux les plus
importants.

- Indication des titres d’études et professionnels de l’opérateur économique.
Niveau(x) spécifique(s) minimal(aux) exigé(s) : Garanties techniques.

Marché réservé : NON.

CRITÈRES D’ATTRIBUTION : 
Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères
énoncés ci-dessous avec leur pondération :
• 30 % : Valeur technique de l’offre.
• 70 % : Prix.

REMISE DES OFFRES : 21 mars 2018 à 12h00 au plus tard à l’adresse : 
ACM HABITAT
407, avenue du Professeur Étienne Antonelli - CS 15590
34074 MONTPELLIER cedex 3.

Langues pouvant être utilisées dans l’offre ou la candidature : français.
Unité monétaire utilisée : l’euro. 
Validité des offres : 4 mois, à compter de la date limite de réception des offres.

Modalités d’ouverture des offres : 
Date : le 23 mars 2018 à 09h00.

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES :
Un mode opératoire MPS est fourni avec le DCE.
Si le représentant légal de la société n’est pas le signataire, un document
attestant du pouvoir de signature de la personne habilitée à engager la société
(la signature doit être précédée du nom, prénom et de la qualité du signataire).
Afin d’améliorer la rapidité et l’efficience de ses correspondances avec les
entreprises, ACM met en place un service de lettre recommandée électronique
avec accusé de réception. Nous vous demandons à cet égard de nous fournir
une adresse email valide.
Il s’agit d’un marché périodique : NON.
Le marché s’inscrit dans un projet/programme financé par des fonds
communautaires : NON.

Adresse à laquelle des renseignements complémentaires peuvent être
obtenus : 
ACM HABITAT
407, avenue du Professeur Étienne Antonelli - CS 15590
34074 MONTPELLIER cedex 3.
Tél. : 04 99 52 75 00.
Mèl : service_marches@acmhabitat.fr

Instance chargée des procédures de recours : 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE MONTPELLIER
6, rue Pitot - 34063 MONTPELLIER cedex.
Tél. : 04 67 54 81 00 - Fax : 04 67 54 74 10.
Mèl : greffe.ta-montpellier@juradm.fr

Précisions concernant le(s) délai(s) d’introduction des recours : 
Référé précontractuel : avant la conclusion du marché (article L 551-1 du Code
de Justice Administrative). 
Recours pour excès de pouvoir : dans un délai de 2 mois à compter de la
notification de la décision de rejet (articles R421-1 à R421-3 du Code de Justice
Administrative). 
Recours de plein contentieux : dans un délai de 2 mois à compter de
l’accomplissement des mesures de publicité concernant l’attribution du marché. 
Référé contractuel : dans un délai de 31 jours suivant la publication de l’avis
d’attribution.

ENVOI À LA PUBLICATION : le 16 février 2018.

DATE D’ENVOI DU PRÉSENT AVIS AU JOUE ET AU BOAMP : 
le 16 février 2018.

Pour retrouver cet avis intégral, accéder au DCE, poser des questions à
l’acheteur, déposer un pli, allez sur http://marches-publics.acmhabitat.fr

AVIS D’APPEL PUBLIC À LA CONCURRENCE
—————————————————————————————

OPÉRATION 85 LOGEMENTS COLLECTIFS
RELANCE DU LOT N° 12 ÉLECTRICITÉ COURANTS FAIBLES
—————————————————————————————

Installations classées pour la protection de l’environnement

————————————————————————————————
AVIS DE CONSULTATION DU PUBLIC

SUR LA DEMANDE FORMULÉE PAR LE PRÉSIDENT DE
LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU PAYS DE L’OR, DONT
LE SIÈGE SOCIAL EST SITUÉ BOULEVARD DE LA DÉMOCRATIE, 

34131 MAUGUIO CEDEX, EN VUE D’OBTENIR L’ENREGISTREMENT
RELATIF À LA CRÉATION D’UNE DÉCHÈTERIE SITUÉE 

À SAINT-AUNÈS ( 34130), PARCELLE CADASTRALE N° AN 38,
RELEVANT DE LA RUBRIQUE N° 2710-2B, (COLLECTE DE DÉCHETS

APPORTÉS PAR LE PRODUCTEUR INITIAL DE CES DÉCHETS ;
COLLECTE DE DÉCHETS NON DANGEREUX ; 

LE VOLUME DE DÉCHETS SUSCEPTIBLES D’ÊTRE PRÉSENTS
ÉTANT SUPÉRIEUR OU ÉGAL À 300 M3 ET INFÉRIEUR À 600 M3) 
DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES POUR

LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT
————————————————————————————————

Cette demande d’enregistrement sera soumise à une consultation du public,
d’une durée de quatre semaines, du lundi 12 mars 2018 au vendredi 6 avril
2018 inclus.

Pendant toute la durée de la consultation, le dossier ainsi qu’un registre de
consultation seront déposés à la mairie de SAINT-AUNÈS, place de la Mairie,
commune d’implantation de l’installation, et tenus à la disposition du public aux
jours et heures habituels d’ouverture de la mairie : du lundi au vendredi de
8h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 ; et le samedi de 9h00 à 12h00.

Les personnes intéressées pourront prendre connaissance du dossier et
consigner si elles le souhaitent leurs observations sur le registre, ou les adresser
par écrit au Préfet, avant la fin du délai de consultation, à l’adresse suivante :

Préfecture de l’Hérault
Direction des Relations avec les Collectivités Locales

Bureau de l’Environnement
34, place des Martyrs de la Résistance

34062 MONTPELLIER cedex 2

Les communes comprises dans le périmètre de la consultation sont : 
SAINT-AUNÈS, VENDARGUES et BAILLARGUES.

À l’issue du délai imparti pour l’instruction de la demande, la décision relative
à cette demande d’enregistrement sera prise par le Préfet de l’Hérault.
L’installation pourra faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’enregistrement,
éventuellement assorti de prescriptions particulières complémentaires aux
prescriptions générales, ou d’un arrêté préfectoral de refus.

Envoi de l'attestation d'insertion dans la journée par email (ou par fax)

Réactivité à vos demandes de renseignements ou de devis

Mise en forme vous offrant systématiquement le tarif le plus bas 

Envoi gratuit, par courrier, d'un exemplaire du journal à sa parution.

Accélérez vos formalités et 
simplifiez-vous la vie.

La Gazette de Montpellier
13 place de la Comédie - CS 39530

34960 Montpellier cedex 2
Asmâa Raki 

04 67 06 77 77
annonceslegales@gazettedemontpellier.fr

La Gazette de Nîmes
11 rue Régale
30000 Nîmes

Marie-Laure Boyer
04 66 58 77 77

annonceslegales@gazettedenimes.fr

SERVICE ANNONCES LÉGALES

Augmentation de capital, 
création d’entreprise, 

transfert de siège social...
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AVIS D’APPEL PUBLIC À LA CONCURRENCE
————————————————————————————
MISSION D’ARCHITECTE URBANISTE COORDONNATEUR
EN VUE DE L’AMÉNAGEMENT DU SECTEUR BEAUSOLEIL 

À MONTPELLIER
————————————————————————————

NOM ET ADRESSE OFFICIELS DE L’ORGANISME ACHETEUR : 
Société d’Aménagement de Montpellier Méditerranée Métropole
Correspondant : M. Vianney DAUDIN - 45 place Ernest Granier - CS 29502
34960 MONTPELLIER cedex 2
Courriel : aourbabeausoleil@sa3m.fr
Adresse internet : http://www.serm-montpellier.fr
Adresse internet du profil acheteur :
https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?PCSLID=CSL_2018_a
oixaF0a6h

Le pouvoir adjudicateur n’agit pas pour le compte d’autres pouvoirs
adjudicateurs.

Principale(s) Activité(s) du pouvoir adjudicateur : Aménagement.

OBJET DU MARCHÉ : Mission d’architecte urbaniste coordonnateur en vue
de l’aménagement du Secteur Beausoleil à Montpellier.

Catégorie de services : 12.

Lieu d’exécution et de livraison : 123 bis avenue de Lodève
34000 MONTPELLIER.

La procédure d’achat du présent avis n’est pas couverte par l’accord sur
les marchés publics de l’OMC.

L’avis implique l’établissement d’un accord-cadre avec un seul opérateur.

Durée de l’accord-cadre : 6 an(s).

CARACTÉRISTIQUES PRINCIPALES :
• Des variantes seront-elles prises en compte : non.
• L’accord-cadre a pour objet d’établir les termes régissant les bons de

commande qui seront émis, notamment pour la réalisation des prestations
suivantes :

- Mission n° 1 : Définition des orientations urbanistiques, paysagères,
architecturales et environnementales.

- Mission n° 2 : Définition des prescriptions générales, environnementales et
paysagères.

- Mission n° 3 : Réalisation des dossiers liés aux différentes procédures
administratives et réglementaires. 

- Mission n° 4 : Coordination architecturale et paysagère en liaison avec les
futurs concepteurs des lots à bâtir et conception des espaces publics.

- Mission n° 5 : Assistance au Maître d’Ouvrage pour l’association du public.

Quantités (fournitures et services), nature et étendue (travaux) :
L’accord-cadre est mono-attributaire et conclu avec un minimum (en quantités)
et un maximum (en valeur).
Le minimum de l’accord-cadre correspond à l’exécution des missions indiquées
ci-avant.
Le maximum de l’accord-cadre est fixé au montant de 150 000 euro(s) HT.

Prestations divisées en lots : non.

La transmission et la vérification des documents de candidatures peut être
effectuée par le dispositif Marché public simplifié sur présentation du numéro
de SIRET : NON.

CRITÈRES D’ATTRIBUTION : Offre économiquement la plus avantageuse
appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération : 
• Valeur technique (70 %).
• Prix des prestations (30 %).

Type de procédure : Procédure adaptée.

DATE LIMITE DE RÉCEPTION DES OFFRES : 19 mars 2018 à 12h00.

Délai minimum de validité des offres : 120 jours à compter de la date limite
de réception des offres.
Numéro de référence attribué par le pouvoir adjudicateur / l’entité
adjudicatrice : 1901.

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES : Le présent accord-cadre sera
attribué au terme d’une procédure adaptée ouverte avec faculté de négociation,
conduite dans le cadre de l’article 27 du décret du n° 2016-360 du 25 mars
2016 d’application de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015.
Le dossier de consultation est uniquement disponible sur la plateforme
www.achatpublic.com en suivant le lien : 

https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?PCSLID=CSL_2018_a
oixaF0a6h

Le pouvoir adjudicateur autorise la remise papier ou dématérialisée.

DATE D’ENVOI DU PRÉSENT AVIS À LA PUBLICATION : 20 février 2018.

AVIS DE PUBLICITÉ RELATIF AU PROJET DE FUSION
DU CRSU DETOULOUSE ET DU CRSU de MONTPELLIER
—————————————————————————————————

CRSU de MONTPELLIER
Association Loi de 1901, déclarée à la Préfecture de l’Hérault, en date du
1/09/1978
Siège social : 532 av. du professeur Émile Jeanbreau, 34090 MONTPELLIER
Numéro SIRET 31467002700015
Association absorbée

CRSU de TOULOUSE
Association Loi de 1901, déclarée à la Préfecture de la Haute Garonne, en
date du 1/09/1978
Siège social : 118 route de Narbonne, U. Paul Sabatier Bât 1 A
31400 TOULOUSE
Numéro SIRET 41113079200012
Association absorbante

Par acte sous seing privé en date du 13/12/2017, les comités directeurs
respectifs du CRSU de Toulouse et du CRSU de Montpellier ont conclu un
traité de fusion aux termes duquel il est envisagé la fusion par voie d’absorption
du CRSU de Montpellier par le CRSU de Toulouse.

À partir des comptes annuels arrêtés au 30/09/2017, l’actif et le passif du
CRSU de Montpellier dont la transmission est prévue au CRSU de Toulouse
s’élèvent à :
- Actif : 165 558 euros.
- Passif : 26 072 euros.
- Faisant ressortir un actif net de : 139 485 euros.

S’agissant d’une fusion entre associations, il n’y a pas lieu de procéder à un
échange de titres.

L’opération prendra effet, d’un point de vue comptable et fiscal, au 01/10/2017,
les opérations du CRSU de Montpellier depuis cette date devant être considérés
comme accomplies par le CRSU de Toulouse.

Les créanciers du CRSU de Toulouse et du CRSU de Montpellier dont la
créance est antérieure au présent avis, pourront faire opposition à la fusion
dans les conditions et délais prévus par les articles L. 236-14, L. 236-20 et
L. 236-21 du Code de commerce.

L’assemblée générale de chaque comité devant statuer sur l’opération de fusion
se tiendra le 16/03/2018 pour le CRSU de Toulouse et le 13/03/2018 pour le
CRSU de Montpellier.

Le traité de fusion est disponible au siège social de chacun des comités, parties
à l’opération.

Pour avis

AVIS D’OUVERTURE D’ENQUÊTE PUBLIQUE
—————————————————————————————

ENQUÊTE PUBLIQUE PORTANT SUR LA MODIFICATION
N° 1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) DE SAINT-BRÈS
—————————————————————————————

Par arrêté n° MAR2018-0064, abrogeant l’arrêté n° A2017-247, Monsieur
le Président de Montpellier Méditerranée Métropole a ordonné l’ouverture
d’une enquête publique, du lundi 12 mars 2018 à 9h00 et jusqu’au
vendredi 13 avril 2018 à 18h00 inclus (soit 33 jours consécutifs), portant
sur le projet de modification n° 1 du PLU, afin de procéder à des modifications
d’ordre rédactionnel et graphique du PLU, en vue notamment d’ouvrir à
l’urbanisation la zone AU0 située à l’entrée du village pour conforter le pôle
économique de la ZAC Cantaussel.
Conformément à la décision de la mission régionale d’autorité
environnementale en date du 22/12/2017, le projet n’est pas soumis à
évaluation environnementale.
Par décision n° E17000133/34 en date du 03/01/2018, le Président du
Tribunal Administratif de Montpellier a désigné M. Jean JORGE, Ingénieur
divisionnaire des TPE retraité, en qualité de commissaire enquêteur en vue
de procéder à l’enquête publique.
Les pièces du dossier, ainsi qu’un registre d’enquête, à feuillets non mobiles,
côté et paraphé par le commissaire enquêteur seront déposés à la Mairie
de Saint-Brès (Place de la Ramade - 34670 SAINT-BRÈS) et au siège de
Montpellier Méditerranée Métropole (50 place Zeus - 34961 MONTPELLIER).
Durant toute la durée de l’enquête, sauf les jours fériés et jours de fermetures
exceptionnelles, le public pourra consulter le dossier d’enquête publique sur
support papier et présenter ses observations et propositions sur les registres
ouverts à cet effet à la Mairie de Saint-Brès (du lundi au vendredi de 9h à
12h et de 15h à 18h), et au siège de Montpellier Méditerranée Métropole
(du lundi au vendredi de 8h à 18h). Durant toute la durée de l’enquête, le
public pourra consulter le dossier d’enquête publique sur le site internet de
Montpellier Méditerranée Métropole (http://www.montpellier3m.fr/enquetes-
publiques) et sur le site internet de la Commune (http://www.ville-saintbres.fr).
Durant toute la durée de l’enquête, sauf les jours fériés et jours de fermetures
exceptionnelles, le public pourra consulter le dossier d’enquête publique sur
un poste informatique au siège de Montpellier Méditerranée Métropole, du
lundi au vendredi de 8h à 18h. 
Par ailleurs, le public pourra adresser ses observations et propositions écrites
à M. le Commissaire Enquêteur durant toute la durée de l’enquête : 
- Par voie postale au siège de l’enquête publique, à savoir au siège de

Montpellier Méditerranée Métropole, à l’adresse indiquée ci-dessous : 
“M. le Commissaire Enquêteur - Projet de modification n° 1 du PLU de 
Saint-Brès - Montpellier Méditerranée Métropole, 50 place Zeus - CS 39556
34961 MONTPELLIER cedex 2” ;

- Par courrier électronique à l’adresse suivante : 
saintbresm1@montpellier3m.fr 

Les observations et propositions du public transmises par voie postale et
par courrier électronique, ainsi que les observations écrites reçues par le
commissaire enquêteur lors des permanences, seront consultables au siège
de Montpellier Méditerranée Métropole, en mairie et sur le site internet de
Montpellier Méditerranée Métropole, à l’adresse suivante :
http://www.montpellier3m.fr/enquetes-publiques. 
Le commissaire enquêteur désigné se tiendra à la disposition du public
pour recevoir ses observations et propositions écrites et orales à la
Mairie de Saint-Brès le lundi 12 mars 2018 de 09h à 12h, le jeudi 29
mars 2018 de 15h à 18h et le vendredi 13 avril 2018 de 15h à 18h.
La personne responsable du projet de modification n° 1 du PLU de la
Commune de Saint-Brès est Montpellier Méditerranée Métropole. Le public
pourra recueillir toutes informations utiles sur le projet de modification auprès
de la Direction Projet et Planification Territoriale (DIPPT - 04 67 13 60 24)
aux heures d’ouverture des bureaux de Montpellier Méditerranée Métropole,
du lundi au vendredi inclus sauf jours fériés et jours de fermetures
exceptionnelles.
À l’expiration du délai d’enquête, les registres d’enquête seront clos par le
commissaire enquêteur et mis à sa disposition. Dans un délai de trente jours
à compter de la clôture de l’enquête, le commissaire enquêteur adressera,
au Président de Montpellier Méditerranée Métropole, le dossier d’enquête,
les registres ainsi qu’un rapport et, dans une présentation séparée, ses
conclusions motivées. Le commissaire enquêteur transmettra simultanément
une copie du rapport et de ses conclusions motivées au Président du Tribunal
Administratif de Montpellier. 
Le rapport et les conclusions motivées seront tenus à la disposition du public
au siège de Montpellier Méditerranée Métropole, à la Préfecture de l’Hérault
ainsi qu’en mairie de Saint-Brès, aux heures habituelles d’ouverture des
bureaux au public. Le rapport et les conclusions motivées seront également
consultables sur le site internet de Montpellier Méditerranée Métropole à
l’adresse suivante : http://www.montpellier3m.fr/enquetes-publiques.
L’ensemble de ces documents seront consultables pendant une durée d’un
an à compter de la date de clôture de l’enquête.
À l’issue de l’enquête publique, le projet de modification n° 1 du PLU de
Saint-Brès, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été
joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire
enquêteur, sera soumis au Conseil de Montpellier Méditerranée Métropole
pour approbation. 
Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication
de tout ou partie du dossier d’enquête publique dès la publication de l’arrêté
d’ouverture d’enquête.

SCI BETWIST
Au capital de 1 000 euros

Siège social : 8 rue des Remparts
34480 PUIMISSON

RCS de BÉZIERS N° 794 922 203

—————————————————————
TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL
—————————————————————

Gérance : Mlle Sandra BOSSIS, demeurant Domaine de Tara, route de
Puechabon, 34150 ANIANE.
L’objet social est Location de terrains et d’autres biens immobiliers.
Durée : 99 ans.
Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire en date du 01/02/2018,
il a été décidé de transférer le siège social au Domaine de Tara, route de
Puechabon, 34150 ANIANE. 

Pour avis, le Représentant Légal

SALMA
Société à responsabilité limitée au capital de 8 000 euros

Siège social : Avenue de la Recambale
34070 MONTPELLIER

812 578 300 RCS MONTPELLIER

Aux termes du procès-verbal de l’assemblée général en date du 29 décembre
2017, il a été décidé d’augmenter le capital social pour le porter de 8 000 euros
à 38 000 euros par incorporation d’une somme de 30 000 euros prélevée sur
le compte “Autres réserves” et au moyen de l’augmentation de la valeur
nominale des parts sociales de 16 euros à 76 euros.
Les articles 7 et 8 des statuts ont été modifiés en conséquence.

Pour avis

CHANGEMENT DE NOM PATRONYMIQUE
———————————————————————————

M. ARBONIES COLL Adrien Robert Jean Louis, né le 02 Juillet 1990 à
MONTPELLIER 34000 France, demeurant à Mas de Gau ; Chemin du Mas
de Gau 34970 LATTES, dépose une requête auprès du Garde des Sceaux à
l’effet de supprimer à son nom patronymique celui de COLL, afin de s’appeler
à l’avenir ARBONIES.

Service annonces légales
Contact : Asmâa Raki - Tél. : 0467 06 7777

www.lagazette-legales.fr - www.lagazettedemontpellier.fr
E.mail : annonceslegales@gazettedemontpellier.fr
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POUVOIR ADJUDICATEUR :
LANGUEDOC ROUSSILLON AMÉNAGEMENT agissant au nom et pour
le compte de la RÉGION OCCITANIE - 117 rue des États Généraux
CS 19536 - 34961 MONTPELLIER cedex 2 - France - Tél. : 04 99 524 524 
Fax : 04 99 524 525 - Courriel : marches@lr-amenagement.fr

Renseignements administratifs : Languedoc Roussillon Aménagement.
Renseignements techniques : Cardin Gabriel Architectes
Tél : 04 67 40 21 17.
Email : contact@cardingabriel-architectes.com  

Type de Pouvoir Adjudicateur et activité principale :
Société d’Économie Mixte d’aménagement.
Le pouvoir adjudicateur agit pour le compte d’un autre pouvoir adjudicateur.

Le marché ne fait pas l’objet d’une procédure conjointe et n’est pas attribué
par une centrale d’achat.

OBJET DES MARCHÉS DE TRAVAUX :

Restructuration de la restauration du Lycée Jean Mermoz à Montpellier

La présente consultation concerne uniquement le lot 4. 
La procédure est relancée suite à une procédure précédente déclarée
infructueuse.

Les lots 1 à 3 et 5 à 11 ont été attribués via une précédente consultation
lancée en procédure adaptée. 
Le lot 12 relatif à la mise en place d’une cuisine provisoire a été lancé via
Appel d’Offres et sera prochainement attribué. 

L’opération vise à résoudre des problématiques techniques et
fonctionnelles de la restauration. Le programme consiste à : 
• Séparer nettement les locaux de la demi-pension de ceux de l’unité de

production (UPC).
• Créer des espaces de stockage spécifiques et autonomes pour la demi-

pension.
• Créer des locaux indépendants pour les agents de la demi-pension.
• Simplifier le circuit de distribution et aménager la chaîne de distribution en

scramble.
• Relocaliser la laverie.
• Agrandir le réfectoire d’environ 400 m2 et la cafétéria d’environ 60 m2.
• Rafraîchir le réfectoire existant.

Code CPV Lot Désignation Description sommaire
du Lot du lot

45421100 04 Menuiseries  Fourniture, mise en œuvre 
45340000 extérieures et réalisation de : Ensembles 

Serrurerie menuisés aluminium laqué, 
à rupture de pont thermique - 
Ouvrants et exutoires de  
désenfumage - Jalousies 
métalliques avec lames fixes

Valeur estimative globale des lots : 3 100 000 euros HT.

Lieu d’exécution : Code NUTS :  FR 813 - Hérault

L’avis implique des marchés publics.
Le candidat pourra soumettre une offre pour un, plusieurs ou l’ensemble des
lots.
Les travaux sont répartis en lots et traités par marchés séparés, chaque lot fait
l’objet d’un marché unique. Un même candidat peut être attributaire de plusieurs
lots.

Variantes non autorisées.

Prestations supplémentaires éventuelles : La consultation ne comporte pas
de prestations supplémentaires éventuelles.

Option au sens du droit communautaire : possibilité de conclure des
modifications en cours d’exécution de marchés.

Planning prévisionnel : Le délai d’exécution de l’ensemble des lots toutes
phases confondues est de 15 mois à partir de la date de délivrance de l’ordre
de service de commencer les travaux du premier lot à intervenir, soit le lot 02,
période de préparation comprise.
Les travaux ont démarré en Février 2018.  
Date prévisionnelle d’intégration du lot 04 dans le planning général de
chantier : Mars 2018.

CARACTÉRISTIQUES PRINCIPALES : Ce marché ne se décompose pas
en tranche.

RENSEIGNEMENTS D’ORDRE JURIDIQUE, ÉCONOMIQUE, FINANCIER
ET TECHNIQUE :
Retenue de garantie de 3 % applicable, cf art 122 du décret 2016-360 du
25/03/16.
Remplaçable par garantie à première demande cf art 123 du décret 2016-360
du 25/03/16. 
Paiements des prestations cf art 109 à 121 du décret 2016-360 du 25/03/16,
le délai global de paiement démarrant à compter de la date de réception de la
facture par LRA.
Financement des marchés : cf art 127 à 131 du décret n° 2016-360 du 25/03/16,
par fonds publics propres de la Collectivité et par avance au Mandataire.
Marchés non inscrits dans un projet/programme financé par les fonds
communautaires.
Dossier rédigé en langue française. Unité monétaire : Euro.
Aucune forme de groupement imposée.
Un même opérateur économique ne peut être mandataire de plus d’un
groupement cf art 45 I du décret 2016-360 du 25/03/16.

En application des dispositions de l’article 38 de l’ordonnance n° 2015-899
du 23 juillet 2015 et de l’article 6 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016,
l’exécution du marché du lot 04 de la présente consultation comporte
une clause obligatoire d’insertion par l’activité économique.

RENSEIGNEMENTS DEMANDÉS SUR LA SITUATION DU CANDIDAT
ET/OU DE CHAQUE MEMBRE DU GROUPEMENT : CAPACITÉS
TECHNIQUES, ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES : 
Chaque candidat individuel, ou membre du groupement, aura à produire un
dossier complet comprenant les pièces suivantes cf art 48 et 49 du décret
2016-360 du 25/03/16 :

• Les candidats qui disposent d’un numéro SIRET n’ayant pas constitué
de groupement et qui répondent par voie dématérialisée utiliseront le
service marché public simplifié (MPS) pour présenter leur candidature à
laquelle ils joindront :
- La copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement

judiciaire ; 
- Les renseignements permettant d’évaluer les capacités professionnelles,

techniques et financières du candidat :
* Chiffre d’affaires des 3 derniers exercices disponibles.
* Moyens en personnel.
* Moyens en matériel.
* Capacités professionnelles.
* Si le candidat est en mesure de la fournir : Liste des travaux en bâtiment de

moins de 5 ans.

• Les candidats répondant sous une autre forme devront fournir :
- Une déclaration sur l’honneur pour justifier qu’ils n’entrent dans aucun des

cas d’interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux articles 45 et 48
de l’ordonnance 2015-899 du 23/07/15 ou, pour les marchés publics de
défense ou de sécurité, n’entrer dans aucun des cas d’interdiction de
soumissionner obligatoires prévus aux articles 45, 46 et 48 de l’ordonnance
2015-899 du 23/07/15.

- La copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement
judiciaire. 

- Une déclaration sur l’honneur indiquant que le candidat est en règle au regard
des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi
des travailleurs handicapés.

- Le pouvoir de la personne habilitée à engager le candidat et/ou groupement
et sous-traitant.

- Les renseignements permettant d’évaluer les capacités professionnelles,
techniques et financières du candidat :

* Chiffre d’affaires des 3 derniers exercices disponibles.
* Moyens en personnel.

* Moyens en matériel.
* Capacités professionnelles.
* Si le candidat est en mesure de la fournir : Liste des travaux en bâtiment de

moins de 5 ans.

Pour présenter leurs candidatures, les candidats peuvent faire une déclaration
sur l’honneur, ou utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2
(déclaration du candidat). Ces documents sont disponibles gratuitement sur
le site www.economie.gouv.fr et joints au dossier de consultation.

PROCÉDURE DE PASSATION :
Marché passé avec une procédure adaptée cf art 22, 27 et 34 l 1 b du décret
2016-360 du 25/03/16.

CRITÈRES DE SÉLECTION DES CANDIDATURES :
Critères de jugement des candidatures cf art 55 du décret 2016-360 du
25/03/16 :
- Capacités financières.
- Capacités professionnelles. 
- Moyens en personnel et en matériels du candidat.

CRITÈRES D’ATTRIBUTION DES MARCHÉS :
Critères d’attribution des marchés pour l’ensemble des lots cf art 62 du décret
2016-360 du 25/03/16 : 
- Prix : pondéré à 40 %. 
- Valeur technique de l’offre au regard du dossier technique : pondérée à 60 %.

MODALITÉS D’OBTENTION DES DOSSIERS DE CONSULTATION :
Dossier sous forme dématérialisée : Les candidats peuvent télécharger le
dossier de consultation sur le site internet de la Région accessible à l’adresse :
http://www.laregion.fr/Les-marches-publics-33845  

DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES :
Date limite de réception des offres : Lundi 12 mars 2018 à 16 heures 00.
Délai de validité des offres : 120 jours à compter de la date limite de remise
des offres.

MODALITÉS DE REMISE DES OFFRES :
Remise des offres sous forme dématérialisée : 
http://www.laregion.fr/Les-marches-publics-33845  

Remise des offres sous forme papier ou sous support physique
électronique :
LANGUEDOC ROUSSILLON AMÉNAGEMENT - 117 rue des États
Généraux - CS 19536 - 34961 MONTPELLIER cedex 2 (Du lundi au vendredi
de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00).

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES : 
Instance chargée des procédures de recours : 
Tribunal Administratif de Montpellier
6, rue Pitot - 34063 MONTPELLIER cedex.
Tél. : 04 67 54 81 00 - Fax : 04 67 54 74 10 - 
e.mail : greffe.ta-montpellier@juradm.fr

Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus
concernant l’introduction des recours :
Greffe du Tribunal Administratif de Montpellier
6, rue Pitot - 34063 Montpellier cedex.
Tél. : 04 67 54 81 00 - Fax : 04 67 54 74 10 - 
e.mail : greffe.ta-montpellier@juradm.fr

DATE D’ENVOI DE L’AVIS À LA PUBLICATION : 15 février 2018.

AVIS D’APPEL PUBLIC À LA CONCURRENCE
——————————————————————————————————————————
RESTRUCTURATION DE LA RESTAURATION DU LYCÉE JEAN MERMOZ À MONTPELLIER
——————————————————————————————————————————

TRAVAUX

SERVICE A NNONCES LÉGA LES
La Gazette de Montpellier

13 place de la Comédie - CS 39530 - 34960 Montpellier cedex 2
Asmâa Raki - 04 67 06 77 77 - annonceslegales@gazettedemontpellier.fr

La Gazette de Nîmes
11 rue Régale - 30000 Nîmes

Marie-Laure Boyer - 04 66 58 77 77 - annonceslegales@gazettedenimes.fr

Solutions de publication et de dématérialisation des marchés publics
Un concept innovant et sécurisé : guichet unique de saisie assistée avec contrôles jurisprudentiels. 
Une seule transmission de vos avis de publicité vers tous les supports de votre choix : BOAMP, JOUE, La Gazette (et tous les JAL), presse spécialisée…
Alerte email gratuite et personnalisée des 110 000 entreprises enregistrées au niveau national, dont 24 000 sont actives en Languedoc-Roussillon, en fonction de l’objet et du lieu d’exécution.
Profil acheteur permettant de satisfaire à toutes les obligations de 2010 et 2012.

lagazette-legales.fr
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LE POUGET,
SAINT-ANDRÉ-DE-SANGONIS.
M. Claude BARTHES, son époux ;
Mme Céline BARTHES, sa fille ;
Mme Ange BARTHES, sa sœur ;
M. et Mme André DELORT, son frère et sa belle-sœur;
parents et alliès
ont la tristesse de faire part du décès de

Madame Annie BARTHES

Les obsèques auront lieu le vendredi 16 mars 2018, à
15 heures, en l’église du Pouget, suivies de l’inhumation
au cimetière de Bélarga.

P.F. MARBRERIE CLERMONTAISE

VANDENHOECK - VIGROUX

CLERMONT L’HERAULT

04.67.96.09.91

MAGALAS, BESSAN.
M. René BRIGUIBOUL, son époux ;
ses enfants,
M. et Mme Guy et Suzy ALBERT,
M. et Mme Bernard et Denise BRIGUIBOUL,
M. et Mme Bruno et Katia BRIGUIBOUL ;
ses petits-enfants, Caroline, Sophie, Matthieu, Nicolas,
Marielle, Audrey, Joris, Astrid, Pierre Loïc ;
ses arrière-petits-enfants, Juliette, Léa, Ruben, Morgan,
Margo, Yanis, Zadig
ont la douleur de faire part du décès de

Madame Lucette BRIGUIBOUL
née CROS

survenu à l’âge de 85 ans.
Les obsèques auront lieu le vendredi 16 mars 2018, à
15 heures, en l’église Saint-Laurent à Magalas.

PÉROLS.
Michèle MONTELS et son fils Cédric DENGERMA ;
Marie-Hélène et Alain BERNARD
ainsi que leurs fils Thibaud et David BONNET ;
son frère, sa sœur, neveux et nièces;
parents et alliés
ont la tristesse de faire part du décès de

Monsieur Alain MONTELS

La cérémonie religieuse sera célébrée le vendredi 16
mars 2018, à 10 heures, en l’église Saint-Sixte de Pérols.
Visites à la chambre funéraire Bertrand de Palavas.

P.F. BERTRAND

PALAVAS LES FLOTS

04.67.68.23.16

SÈTE.
Les familles LLOPIS, LONGONE, LAISNE, GOMEZ
ont la tristesse de faire part du décès de

Monsieur Edouard LLOPIS

à l’âge de 83 ans.
La bénédiction aura lieu le vendredi 16 mars 2018, à
8 h 30, au complexe funéraire de Sète, suivie de la
crémation.
Ni fleurs, ni couronnes.

P.F MUNICIPALES DE SETE

COMPLEXE FUNERAIRE DE THAU

TEL : 04.67.51.87.10

RIOLS.
Mme Anne LIGNON, son épouse ;
Jérome, Fabrice, Sylvain, Sébastien et Virginie,
ses enfants ;
ses petits-enfants, gendres et belles-filles ;
ses sœurs, ses beaux-frères et belle-sœur ;
parents et alliés ;
ses nombreux amis
ont la douleur de faire part du décès de

Monsieur Robert LIGNON

survenu le 13 mars 2018, à l’âge de 68 ans.
Les obsèques auront lieu le vendredi 16 mars 2018,
à 10 heures, en l’église de Riols, suivies de l’inhumation
au cimetière local.

CASTRIES.
L’Avenir Castriote
a le regret de faire part du décès
de son ancien président et président d’honneur

Monsieur François MONTOYA
père de FABIENNE, trésorière du club

Tous les membres de l’association présentent leurs sin-
cères condoléances à la famille.
Les obsèques auront lieu le vendredi 16 mars 2018,
à 14 h 30, en l’église de Castries.

CAUX.
Sa famille ;
parents et alliés
ont la tristesse de faire part du décès de

Jocelyne LALLEMENT

survenu à l’âge de 92 ans
Les obsèques auront lieu le vendredi 16 mars 2018, à
14 h 30, en l’église de Caux, suivies de la crémation au
Pech Bleu de Béziers.

MONTAGNAC, CAUX, ADISSAN.
Erratum :
Dans l’avis passé concernant les obsèques de

Monsieur Yvon ALBIGNAC

qui auront lieu le vendredi 16 mars 2018, à 10 heures,
en l’église de Montagnac, il fallait lire :
décédé à l’âge de 83 ans.
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—————————————————————————————————
AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

PRÉALABLE À LA DÉCLARATION DE PROJET RELEVANT 
DU CODE DE L’URBANISME PORTANT SUR L’INTÉRÊT GÉNÉRAL 

DE L’OPÉRATION “LINKCITY” ET À LA MISE EN COMPATIBILITÉ DU
PLAN D’OCCUPATION DES SOLS DE LA COMMUNE DE FABRÈGUES
—————————————————————————————————

RAPPEL

L’enquête publique a pour objet une demande de Déclaration de Projet relevant
du Code de l’Urbanisme au titre de l’article L300-6 avec mise en compatibilité
du Plan d’Occupation des Sols de la commune de Fabrègues (art 153-54 du
Code de l’Urbanisme) pour permettre la mise en œuvre du projet “Linkcity”.
Ce projet est une opération d’aménagement à dominante habitat sur les
parcelles cadastrées AI 75 et AI 297, situées au sein d’une zone résidentielle.
Cette opération portée par l’opérateur Link City en bordure de l’avenue
Clémenceau va permettre la production de 40 logements collectifs, composés
de jardinets en rez-de-chaussée, dont 14 logements sociaux et participe au
rattrapage du déficit de la commune de Fabrègues (35 %).
L’enquête publique unique, portant à la fois sur l’intérêt général du projet et sur
la modification du Plan d’Occupation des Sols, se déroulera du mardi 13 mars
2018 à 09h00 au vendredi 13 avril 2018 à 17h00, soit pendant 32 jours.

Monsieur Daniel GUIRAUD, officier supérieur de l’armée de l’air, retraité, est
désigné en qualité de commissaire enquêteur par le Tribunal Administratif de
Montpellier.

Le responsable du projet à la mairie de Fabrègues auprès duquel des
renseignements peuvent être demandés est Madame Cécile LE BARS,
Directrice Générale des Services, téléphone 04 67 85 63 34 courriel
nathalie.vivier@fabregues.fr

Les pièces du dossier, l’avis de l’Autorité environnementale et le registre
d’enquête, seront déposés, du mardi 13 mars 2018 à 09h00 au vendredi 13
avril 2018 à 17h00 :
• à la mairie de Fabrègues - siège de l’enquête,
• Le public pourra également consulter, pendant la durée de l’enquête, le dossier
sur le site : 
- des services de l’État www.herault.gouv.fr 
- de la mairie de Fabrègues www.fabregues.fr 
- de Montpellier Méditerranée Métropole

www.montpellier3m.fr/enquetes-publiques
- au moyen du point numérique pour les usagers dans le hall d’accueil de la

Préfecture de l’Hérault, 34 place des Martyrs de la Résistance à Montpellier
du lundi au vendredi de 8 heures 30 à 16 heures 30 (hors jours fériés).

Il sera également possible de déposer ses observations et propositions durant
l’enquête du mardi 13 mars 2018 à 09h00 au vendredi 13 avril 2018 à 17h00 :
• sur le registre d’enquête déposé à la mairie de Fabrègues,
• de les adresser par écrit au commissaire enquêteur, M. Daniel GUIRAUD,

“Linkcity” à la Mair ie de Fabrègues, 8 rue Paul Doumer - BP 11
34690 FABRÈGUES,

• de les adresser par courriel électronique au commissaire enquêteur à l’adresse
suivante epfabregues2018.dp@sfr.fr

Les courriels envoyés, avant et après les dates officielles de l’enquête ne seront
pas pris en compte.

Le commissaire enquêteur recevra les observations et propositions du public
lors des permanences à la mairie de Fabrègues les :
- mardi 13 mars 2018 de 09h00 à 12h00, 
- jeudi 29 mars 2018 de 09h00 à 12h00, 
- vendredi 13 avril 2018 de 14h00 à 17h00.

Il pourra également recevoir, sur rendez-vous, toute personne qui en fera la
requête dûment motivée.

Toute personne en faisant la demande auprès de la Préfecture pourra soit
consulter, soit à ses frais obtenir communication du dossier auprès de la
Direction des Relations avec les Collectivités Locales - Bureau de
l’Environnement.
Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur pourront
être consultés, à la Préfecture de l’Hérault, Direction des Relations avec les
Collectivités Locales, Bureau de l’Environnement et à la mairie de Fabrègues,
pendant une durée d’un an à compter de la clôture de l’enquête publique.
Au terme de l’enquête publique, le conseil municipal de la commune de
Fabrègues devra se prononcer par délibération sur l’intérêt général de l’opération
par une déclaration de projet.

Montpellier Méditerranée Métropole sera amenée à se prononcer sur la mise
en compatibilité du Plan d’Occupation des Sols de la commune de Fabrègues
dans un délai de deux mois à compter de la réception de l’avis du commissaire
enquêteur.

En l’absence de délibération de Montpellier Méditerranée Métropole, dans ce
délai ou en cas de désaccord, le Préfet approuvera la mise en compatibilité
du plan et notifiera sa décision au maire de Fabrègues dans les deux mois
suivant la réception en préfecture de l’ensemble du dossier.

AVIS D’ATTRIBUTION

———————————————————————
PETITS TRAVAUX D’ENTRETIEN DE PLOMBERIE 

DE L’AGENCE POMPIGNANE
———————————————————————

NOM ET ADRESSE OFFICIELS DE L’ORGANISME ACHETEUR :
ACM HABITAT - OPH MONTPELLIER MÉDITERRANÉE MÉTROPOLE
Mme Claudine FRÊCHE - Directrice Générale.
407, avenue du Professeur E. Antonelli - CS 15590
34074 MONTPELLIER cedex 3.
Tél. : 04 99 52 75 00.
Mèl : smarches@acmhabitat.fr
Web : http://www.acmhabitat.fr

OBJET : Petits travaux d’entretien de plomberie de l’agence Pompignane.

Référence acheteur : 2017-136.
Nature du marché : Travaux.
Procédure adaptée.

CRITÈRES D’ATTRIBUTION : 
Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères
énoncés ci-dessous avec leur pondération :
• 60 % : Prix.
• 40% : Valeur technique.

ATTRIBUTION DU MARCHÉ :
Nombre d’offres reçues : 5.
Date d’attribution : 19 février 2018.
Marché n° : 18-0009-3225.
EGCP/BSO - 1247, avenue de la Pompignane - 34000 MONTPELLIER.
Montant HT de 30 000,00 à 120 000,00 euros.

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES :
À titre indicatif, le montant BQT est de 45 052 euros HT.

ENVOI À LA PUBLICATION : le 07 mars 2018.

Pour retrouver cet avis intégral, allez sur http://marches-publics.acmhabitat.fr

AVIS D’ATTRIBUTION

——————————————————————————
RÉSIDENCE ORIGAMI - 28 LOGEMENTS COLLECTIFS  

ZAC DES GRISETTES
RELANCE DU LOT SERRURERIE

——————————————————————————

NOM ET ADRESSE OFFICIELS DE L’ORGANISME ACHETEUR :
ACM HABITAT - OPH MONTPELLIER MÉDITERRANÉE MÉTROPOLE
Mme Claudine FRÊCHE - Directrice Générale.
407, avenue du Professeur E. Antonelli - CS 15590
34074 MONTPELLIER cedex 3.
Tél. : 04 99 52 75 00.
Mèl : smarches@acmhabitat.fr
Web : http://www.acmhabitat.fr

OBJET : Résidence Origami - 28 logements collectifs - ZAC des Grisettes
Relance du lot Serrurerie.

Référence acheteur : 2017-130.
Nature du marché : Travaux.
Procédure adaptée.

CRITÈRES D’ATTRIBUTION : 
Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères
énoncés ci-dessous avec leur pondération :
• 60 % : Prix.
• 40 % : Valeur Technique.

Instance chargée des procédures de recours : 
Tribunal Administratif de Montpellier
6, rue Pitot
34063 MONTPELLIER cedex.
Tél. : 04 67 54 81 00 - Fax : 04 67 54 74 10.
greffe.ta-montpellier@juradm.fr

ATTRIBUTION DU MARCHÉ :
Nombre d’offres reçues : 6.
Date d’attribution : 28 février 2018.
Marché n° : 18-0012-3227.
SARL CROS ET DELMAS - ZI de Vergonhac
12100 SAINT-GEORGES-DE-LUZENÇON.
Montant HT : 186 200,00 euros.

ENVOI À LA PUBLICATION : le 07 mars 2018.

Pour retrouver cet avis intégral, allez sur http://marches-publics.acmhabitat.fr

ADDITIF
——————

Suite à l’annonce légale parue dans La Gazette de Montpellier N° 1548 du jeudi
15 février 2018 concernant le transfert de siège social de la SCCV LES PINS
DE NAPOLEON, il convient d’ajouter : “Immatriculation au RCS de Montpellier”.

AVIS DE PROROGATION D’UNE SOCIÉTÉ
———————————————————————–————

Au terme d’un acte sous seing privé en date du 30/09/2017, la SCI LA LUMA
au capital de 2 000 euros ; siège social 6 impasse de l’Orangerie 
34070 MONTPELLIER ; RCS Montpellier : 443 579 156 ; Objet social :
acquisition, administration et gestion par location ou autrement de tous
immeubles et biens immobiliers ; Gérance : Mme Nicole LAURENTI 
demeurant 6 impasse de l’Orangerie - 34070 MONTPELLIER ; proroge sa
durée à 99 ans.

ACTE SSP du 20/02/2018, constitution d’une société. Forme : SARL.
Dénomination : LE BLE D’OR Siège : 25 allée J.F Lesueur - ZI Mas d’Astre
34070 MONTPELLIER. Durée : 99 ans. Capital : 1 000 euros. Objet :
Boulangerie, Pâtisseries, Biscuiterie, Restauration Rapide, Traiteur. 
Gérance : M. Salim EL CHAMI demeurant 112 rue d’Astier de la Vigerie 
34070 MONTPELLIER. R.C.S MONTPELLIER.

Suite à l’annonce légale parue dans La Gazette de Montpellier N° 1550 du jeudi
01/03/2018 concernant la dissolution anticipée de la SARL JEAN MOULIN 26,
il convenait de lire “à compter du 30/12/2017” au lieu de “à compter du
31/12/2017”.

AVIS D’OUVERTURE D’ENQUÊTE PUBLIQUE

—————————————————————————————
ENQUÊTE PUBLIQUE PORTANT SUR LA MODIFICATION

N° 1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) DE SAINT-BRÈS
—————————————————————————————

RAPPEL

Par arrêté n° MAR2018-0064, abrogeant l’arrêté n° A2017-247, Monsieur
le Président de Montpellier Méditerranée Métropole a ordonné l’ouverture
d’une enquête publique, du lundi 12 mars 2018 à 9h00 et jusqu’au
vendredi 13 avril 2018 à 18h00 inclus (soit 33 jours consécutifs), portant
sur le projet de modification n° 1 du PLU, afin de procéder à des modifications
d’ordre rédactionnel et graphique du PLU, en vue notamment d’ouvrir à
l’urbanisation la zone AU0 située à l’entrée du village pour conforter le pôle
économique de la ZAC Cantaussel.
Conformément à la décision de la mission régionale d’autorité
environnementale en date du 22/12/2017, le projet n’est pas soumis à
évaluation environnementale.
Par décision n° E17000133/34 en date du 03/01/2018, le Président du
Tribunal Administratif de Montpellier a désigné M. Jean JORGE, Ingénieur
divisionnaire des TPE retraité, en qualité de commissaire enquêteur en vue
de procéder à l’enquête publique.
Les pièces du dossier, ainsi qu’un registre d’enquête, à feuillets non mobiles,
côté et paraphé par le commissaire enquêteur seront déposés à la Mairie
de Saint-Brès (Place de la Ramade - 34670 SAINT-BRÈS) et au siège de
Montpellier Méditerranée Métropole (50 place Zeus - 34961 MONTPELLIER).
Durant toute la durée de l’enquête, sauf les jours fériés et jours de fermetures
exceptionnelles, le public pourra consulter le dossier d’enquête publique sur
support papier et présenter ses observations et propositions sur les registres
ouverts à cet effet à la Mairie de Saint-Brès (du lundi au vendredi de 9h à
12h et de 15h à 18h), et au siège de Montpellier Méditerranée Métropole
(du lundi au vendredi de 8h à 18h). Durant toute la durée de l’enquête, le
public pourra consulter le dossier d’enquête publique sur le site internet de
Montpellier Méditerranée Métropole (http://www.montpellier3m.fr/enquetes-
publiques) et sur le site internet de la Commune (http://www.ville-saintbres.fr).
Durant toute la durée de l’enquête, sauf les jours fériés et jours de fermetures
exceptionnelles, le public pourra consulter le dossier d’enquête publique sur
un poste informatique au siège de Montpellier Méditerranée Métropole, du
lundi au vendredi de 8h à 18h. 
Par ailleurs, le public pourra adresser ses observations et propositions écrites
à M. le Commissaire Enquêteur durant toute la durée de l’enquête : 
- Par voie postale au siège de l’enquête publique, à savoir au siège de

Montpellier Méditerranée Métropole, à l’adresse indiquée ci-dessous : 
“M. le Commissaire Enquêteur - Projet de modification n° 1 du PLU de 
Saint-Brès - Montpellier Méditerranée Métropole, 50 place Zeus - CS 39556
34961 MONTPELLIER cedex 2” ;

- Par courrier électronique à l’adresse suivante : 
saintbresm1@montpellier3m.fr 

Les observations et propositions du public transmises par voie postale et
par courrier électronique, ainsi que les observations écrites reçues par le
commissaire enquêteur lors des permanences, seront consultables au siège
de Montpellier Méditerranée Métropole, en mairie et sur le site internet de
Montpellier Méditerranée Métropole, à l’adresse suivante :
http://www.montpellier3m.fr/enquetes-publiques. 
Le commissaire enquêteur désigné se tiendra à la disposition du public
pour recevoir ses observations et propositions écrites et orales à la
Mairie de Saint-Brès le lundi 12 mars 2018 de 09h à 12h, le jeudi 29
mars 2018 de 15h à 18h et le vendredi 13 avril 2018 de 15h à 18h.
La personne responsable du projet de modification n° 1 du PLU de la
Commune de Saint-Brès est Montpellier Méditerranée Métropole. Le public
pourra recueillir toutes informations utiles sur le projet de modification auprès
de la Direction Projet et Planification Territoriale (DIPPT - 04 67 13 60 24)
aux heures d’ouverture des bureaux de Montpellier Méditerranée Métropole,
du lundi au vendredi inclus sauf jours fériés et jours de fermetures
exceptionnelles.
À l’expiration du délai d’enquête, les registres d’enquête seront clos par le
commissaire enquêteur et mis à sa disposition. Dans un délai de trente jours
à compter de la clôture de l’enquête, le commissaire enquêteur adressera,
au Président de Montpellier Méditerranée Métropole, le dossier d’enquête,
les registres ainsi qu’un rapport et, dans une présentation séparée, ses
conclusions motivées. Le commissaire enquêteur transmettra simultanément
une copie du rapport et de ses conclusions motivées au Président du Tribunal
Administratif de Montpellier. 
Le rapport et les conclusions motivées seront tenus à la disposition du public
au siège de Montpellier Méditerranée Métropole, à la Préfecture de l’Hérault
ainsi qu’en mairie de Saint-Brès, aux heures habituelles d’ouverture des
bureaux au public. Le rapport et les conclusions motivées seront également
consultables sur le site internet de Montpellier Méditerranée Métropole à
l’adresse suivante : http://www.montpellier3m.fr/enquetes-publiques.
L’ensemble de ces documents seront consultables pendant une durée d’un
an à compter de la date de clôture de l’enquête.
À l’issue de l’enquête publique, le projet de modification n° 1 du PLU de
Saint-Brès, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été
joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire
enquêteur, sera soumis au Conseil de Montpellier Méditerranée Métropole
pour approbation. 
Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication
de tout ou partie du dossier d’enquête publique dès la publication de l’arrêté
d’ouverture d’enquête.







 
 
 
 
De : LINKCITY SUD-EST 
 

 A : Monsieur Daniel GUIRAUD 
Commissaire enquêteur 
 
Mairie de FABREGUES 
8 Rue Paul Doumer 
34690 Fabrègues 
 
 
Copie : Mme Céline LE BARS 
Directrice Générale des Service 
Ville de FABREGUES 
 

 
 
Objet : réponses aux questions posées dans le rapport d’enquête relatif à la Déclaration de Projet relevant du 
code de l’urbanisme portant sur l’intérêt général de l’opération « Linkcity » et à la mise en compatibilité du 
Plan d’Occupation des Sols de la commune de Fabrègues. 
 
 
 
  Montpellier, le 24 avril 2018 

 

 

 

Monsieur,  

Nous avons bien reçu les questions que vous nous avez adressées le 16 avril dernier à la suite de l’enquête 

publique préalable à la mise en compatibilité du POS de la ville de Fabrègues en vue de réaliser une 

opération immobilière que nous portons. 

Vous trouverez ci-après nos réponses à vos questions et nous tenons à votre disposition pour apporter tout 

complément d’information 

Bien cordialement, 

 

 

   Aymeric DE ALEXANDRIS 

Directeur Territorial  

Languedoc-Roussillon Provence-Alpes 
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REPONSES AUX QUESTIONS SOULEVEES PAR L’ENQUETE PUBLIQUE 

 

MARDI 13 MARS – MME GAPIHAN, PARCELLE 252, 56 BIS AV. CLEMENCEAU 

Mme GAPIHAN souhaite être informée de la hauteur des bâtiments ainsi que la composition du 

plan de façades des appartements qui seront situés en vis-à-vis de sa propriété. Cette personne 

s’inquiète également de la nature de l’écran végétal qui sera réalisé pour la réduction des 

nuisances visuelles avec le voisinage. Le promoteur doit donner les réponses à ce questionnement 

et fournir les éléments nécessaires à la preuve de son engagement. 

Réponses : 

1) D’une manière générale, dans un souci de minimisation de leur impact visuel, les bâtiments ont 
été conçus autant que possible en toiture terrasse permettant une réduction de la hauteur des 
constructions à 6,53 m par rapport au terrain naturel (23 % de moins que la hauteur maximum 
autorisé par le règlement d’urbanisme à 8,50 m), soit une altimétrie à 41.89 NGF. 
 

Ce toit-terrasse, constituant la majorité du vis-à-vis depuis la maison de Mme GAPIHAN, seul 
type de toiture visible depuis le jardin au sud et la piscine, permet au bâtiment projeté d’être 
d’une hauteur inférieure à la construction existante sur la parcelle (42.18 NGF). 
 

Toutefois, le règlement d’urbanisme imposant la mise en œuvre de toitures en tuiles sur une 
partie du projet (altimétries : égout à 41.55 NGF et faîtage à 43.07 NGF) et notamment aux 
extrémités des bâtiments, celles-ci ont été conçues sans murs pignons (toitures à quatre 
pentes) et ont été placées de telle sorte qu’elles soient le moins visibles possible depuis les 
terrasses des riverains et en particulier du jardin de Mme GAPIHAN (voir ci-dessous). 
 

Ces indications altimétriques figureront clairement dans le dossier de permis de construire. 
 

  

  
  

  
P1 – Vue depuis le jardin  

de la parcelle AI 252 
P2 – Vis-à-vis avec la construction existante 

située sur la parcelle AI 75 (projet) 
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2) Le site bénéficie d’un écran végétal existant en limite séparative sud-ouest avec la parcelle AI 

295. Cette barrière est prévue maintenue (cette indication figurera dans le dossier de permis de 

construire, pièce PC2) et développée pour se prolonger le long de la limite séparative entre la 

parcelle AI 75 et la parcelle AI 252 (dans les limites de hauteur autorisées par l’article 671 du 

Code Civil pour une haie plantée en limite séparative). En complément de cet écran végétal, la 

bande de 4 m d’inconstructibilité par rapport à la limite séparative n’est pas prévue affectée aux 

logements mais réservée aux espaces communs aménagés. 

 

3) Par ailleurs, les logements prévus en vis-à-vis du domicile de Mme GAPIHAN seront de type 

maisons individuelles groupées en R+1. Le rez-de-chaussée accueillera les séjours et/ou cuisine 

ouvrant sur des terrasses privatives d’une largeur de 2 m. Les chambres située au 1er niveau ne 

disposeront ni de terrasses, ni de balcons. 

Vous trouverez en pièce jointe le projet de plans de permis de construire 

4) Enfin, nous vous précisons que dans une démarche de concertation avec les riverains, nous 

avons présenté le projet initial à Mme GAPIHAN le 30 juin 2017 avant le lancement de la 

procédure de mise en compatibilité du POS et une version actualisée, très proche de l’actuel 

projet de permis de construire, le 29 mars 2018.  

 

MARDI 20 MARS – M CHASTAN, 21 RUE DES CIGALES 

Monsieur CHASTAN, propriétaire sur l’arrière du projet demeurant  21 rue des Cigales, émet une 

réserve au sujet de l’évacuation des eaux de pluie étant donné qu’il y a quelques années l’ancien 

propriétaire de la parcelle destinée au projet a comblé un fossé sur l’arrière de la parcelle 

occasionnant de ce fait une inondation des villas jouxtant la parcelle. Il apparaît comme 

indispensable que le promoteur apporte des éléments relatifs à la gestion des eaux pluviales sur ce 

projet et notamment sur l’arrière de la parcelle concernée. 

Réponse : 

Une attention toute particulière a été portée à la gestion des eaux pluviales tout au long du 

développement de l’opération. Il est ainsi prévu : 

- une opération de terrassement d’ensemble afin d’aplanir le terrain à une altimétrie de 

35,36m NGF + forme de pente vers l’avenue Clémenceau. Il sera ainsi créé un unique bassin 

versant en direction de l’avenue Clémenceau où l’intégralité des eaux pluviales sera évacuée 

dans le collecteur existant. Ces indications d’altimétrie figureront dans le dossier de permis 

de construire (plans masse et plans VRD). 

 

- la mise en place de dispositifs de rétention des eaux pluviales dans des proportions 

supérieures aux besoins propres de la parcelle. L’opération va ainsi être en mesure de 

stocker 120 L/m² imperméabilisé conformément aux préconisations locales. Ce stockage sera 

réalisé d’une part sur les toitures terrasses et d’autre part sur dans des noues paysagères 

(espaces verts) situées le long de l’avenue Clémenceau et en limite séparative sud-ouest. 
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A noter que la MISE 34 effectue une vérification de la conformité des dispositifs mis en œuvre et doit 

donner un accord favorable à toute délivrance de permis de construire. Un bureau d’étude spécialisé 

dans la gestion des fluides (la société BETEM) a été spécifiquement missionné sur cette question et 

une notice hydraulique précisant les modalités de gestion des eaux pluviales sur l’intégralité de la 

parcelle sera jointe au dossier de permis de construire (pièce annexe). 

 

MERCREDI 14 MARS – MME MARTINEZ, PARCELLE 297, 56A AV. CLEMENCEAU 

Madame Lydie MARTINEZ domiciliée 56 avenue Georges CLEMENCEAU, parcelle n°297, est venue 

consigner sur le registre, en complément de son courrier adressé au commissaire enquêteur, son 

intention de ne pas vendre au promoteur la parcelle n°297 comprise dans le projet initial. Elle 

rappelle également l’existence d’une servitude qui dessert les habitations de messieurs FAURENT 

et BERNAL ainsi que son habitation. 

Réponse : 

Nous avions initialement engagé des discussions avec Mme MARTINEZ en vue de l’acquisition de la 

parcelle AI 297. Ces discussions n’ayant finalement pas abouti, l’assiette foncière de notre projet est 

donc, désormais, uniquement constituée de la parcelle AI 75. 

La parcelle AI 297 ayant été envisagée comme une surface d’espaces verts non construits dans le 

cadre de la présente opération, son retrait du périmètre du projet n’a d’incidence ni sur 

l’architecture, ni sur le projet de mise en compatibilité du POS, ni sur l’opération immobilière telle 

que décrite dans la Déclaration de Projet et ne présente donc aucun caractère substantiel. Le 

nombre de logements sociaux projeté est maintenu à 14 conformément à la Déclaration du Projet et 

ceux-ci représenteront au moins 35 % des logements construits dans le cadre de l’opération. 

L’intérêt général du projet n’est donc nullement affecté par cette modification. 

Vous trouverez en annexe le projet de permis de construire mettant en évidence la viabilité du projet 

et le respect de l’intégralité des dispositions d’urbanisme applicables (nombre de logements sociaux, 

surface de plancher, respect des prospects, nombre de places de stationnement, surface d’espaces 

communs aménagés, etc.). 

Nous avons bien identifié la présence d’une servitude de passage supportée par la parcelle AI 297 

(appartenant à Mme MARTINEZ) au bénéfice des époux FAURENT (parcelle AI 295) et BERNAL 

(parcelle AI 283). Cette indication est toutefois sans objet dans le cadre du Projet réduit à la seule 

parcelle AI 75. 

 


